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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU COMITÉ SYNDICAL 

DU 18 OCTOBRE 2023 

 

 
Le Comité syndical de l’EPTB CHARENTE, dûment convoqué, s'est réuni en séance plénière  
le 18 octobre 2023, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude GODINEAU. 
Le procès-verbal de cette séance doit être validé. Il est intégralement transcrit ci-dessous. 
  
 
ELUS DU COMITE SYNDICAL 
 

 
Etaient présents : 25  

Collège des Départements :  

Délégués titulaires : Pascal BOURDEAU, Philippe CALLAUD, Olivier FOUILLET, Jean-Claude 
GODINEAU, Jean-François RENOUX 

Collège Régional : Mathieu LABROUSSE, Joëlle MARIE-REINE SCIARD, Stéphane TRIFILETTI 

Collège des groupements de collectivités territoriales :  

Délégués titulaires : Fabrice BARUSSEAU, François BOCK, Philippe CACLIN, François EHLINGER,   
Bernard MAINDRON, Dominique MERCIER, Dominique PETIT, Jean-Marie PETIT, Jacky PLANTIVEAU, 
Alain PUYON, Francis ROY, Benoît SAVY, Alain TESTAUD. 
Délégués suppléants : Alain FOUCHER suppléant de Alain BELLU, Carole GROSMAN suppléante de  
Jean REVEREAULT, Joseph HUOT suppléant de Dominique RABELLE, Michel PELLETIER suppléant de 
René ESCLOUPIER, Éric RACINE suppléant de Christophe AUGIER. 

Etaient représentés : 3 

Collège Régional : Elise LAURENT-GUEGAN délègue son pouvoir à Mathieu LABROUSSE. 

Collège des Départements : Jean-Olivier GEOFFROY délègue son pouvoir à Jean-Claude GODINEAU 
Collège des groupements de collectivités territoriales : Raymond VOUZELLAUD délègue son pouvoir à 
Benoît SAVY. 

Etaient absents et excusés : 18 

Collège des Départements :  

Délégués titulaires : Nicole BONNEFOY, Michaël CANIT, Jean PROU, Jérôme SOURISSEAU. 
Collège des groupements de collectivités territoriales : Sylvain BARREAUD, Micheline BERNARD,  
Bruno BESSAGUET, Alain BURNET, Laurent DANEDE, Frédéric EMARD, Gwénhaël FRANCOIS, Wilfrid 
HAIRIE, Thierry HUREAU, Guillaume KRABAL, Matthieu LABARUSSIAS, Jean-Luc MARTIAL, Laurent 
PIALHOUX, , Pascal TARDY. 

 
  

 
 
Nombre de délégués 

En exercice : 46 
Présents (Titulaires et Suppléants) : 25 
Délégation Pouvoirs : 3 
Absents : 18 
Votants : 28 
Soit Nombre de voix : 89 
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COMPTE-RENDU DE SEANCE 

 

Monsieur le Président ouvre la séance à 09h30. 

1 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU COMITE SYNDICAL  

DU 21 MARS 2023 

 

Monsieur le Président propose au Comité syndical d’approuver le procès-verbal de la séance  
du 21 mars 2023. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative au procès-verbal de la séance du 
Comité syndical du 21 mars 2023. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

2 PAPI CHARENTE ET ESTUAIRE : AVENANT A LA CONVENTION CADRE 
 
Monsieur Baptiste SIROT rappelle que le Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) 
Charente & Estuaire, porté par l’EPTB Charente, est régi par une convention-cadre signée en 2013 et 
modifiée par deux avenants en 2018 et 2020. 
Le convention-cadre actuelle arrivant à échéance le 31/12/2023, un 3ème avenant simple de ce PAPI 
vise à prolonger sa durée administrative pour 3 ans et doit à présent être signé par l’ensemble des 
partenaires dont l’EPTB Charente qui porte l’animation du PAPI et la maitrise d’ouvrages de certaines 
opérations. 
Cet avenant va notamment permettre aux dernières études du schéma de protection de l’estuaire de 
de se finaliser pour pouvoir réévaluer au plus juste le surcoût de certaines opérations de travaux à 
inscrire dans un prochain avenant financier. 
 
Monsieur le Président propose au Comité syndical d’approuver le projet d’avenant n°3 à la convention-
cadre du PAPI Charente & Estuaire. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’approbation du projet d’avenant 
n°3 à la convention-cadre du PAPI Charente & Estuaire.  

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

3 PAPI COMPLET FLEUVE CHARENTE – VALIDATION DES ACTIONS DE L’EPTB CHARENTE 
A INSCRIRE DANS LE PROJET  

 
Monsieur Baptiste SIROT indique que l’EPTB Charente a élaboré un projet de PAPI dit « complet », 
dans la continuité du PAPI d’intention 2020-2023, qui permettra notamment de poursuivre la dynamique 
des actions de sensibilisation tout en déployant de nouvelles actions opérationnelles en déclinaison des 
études stratégiques (équipements, travaux) 
Le programme a été co-construit avec les acteurs locaux (Syndicats Mixtes de Bassins versants, EPCI, 
communes) et a fait l’objet d’un appel à projets au cours des mois de mai et juin. 
Le projet de dossier de candidature a été présenté et validé en comité de pilotage le 14 septembre 
2023.  
 
Les actions sous maitrise d’ouvrage de l’EPTB Charente sont présentées dans le tableau ci-dessous : 
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PROGRAMME PREVISIONNEL 2024-2030 DE L’EPTB CHARENTE  

DANS LE CADRE DU PAPI COMPLET DU FLEUVE CHARENTE 
      

 Montant HT 
Montant 

TTC 

Aide 
Fonds 
Barnier 

Autres 
partenaires 

mobilisables 

Auto-
financement 
prévisionnel 

Axe 1 : amélioration de la connaissance et de la conscience du risque 
Densification et valorisation 
du réseau de repères de 
crues 

30 000 € 36 000 € 80 %  7 200 € 

Sensibilisation de la 
population au risque 
inondation 

16 000 € 19 200 € 80 %  3 840 € 

Sensibilisation des 
particuliers, entreprises et 
ERP à la mise en place de 
plans de gestion de crise 
(PFMS, POMSE et PPMS) 

37 500 € 45 000 € 80 %  9 000 € 

Echanges d'expériences 
avec d'autres territoires 
vulnérables aux inondations 

6 000 € 7 200 € 80 %  1 440 € 

Axe 2 : surveillance, prévision des crues et des inondations 

Axe 3 : alerte et gestion de crise 

Axe 4 : prise en compte du risque inondation dans l'urbanisme 
Promouvoir le guide 
méthodologique pour la 
prise en compte du risque 
d’inondation dans 
l’urbanisme 

Régie 
(compris 

dans 
l’animation) 

Régie 
(compris 

dans 
l’animation) 

-  - 

Axe 5 : réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 
Diagnostics de vulnérabilité 
du bâti à usage d’habitation 
et d’activité sur le 
département de la Charente 

500 000 € 600 000 € 50 % CD 16 (20%) 180 000 € 

Diagnostics de vulnérabilité 
du bâti à usage d’habitation 
et d’activité sur le 
département de la 
Charente-Maritime 

270 833 € 325 000 € 50 % CD 17 (20%) 97 500 € 

Axe 6 : gestion des écoulements 

Etude préalable 
d’aménagement de Zones 
d’Expansion de Crues à 
l’échelle du fleuve Charente 

100 000 € 120 000 € 38 % AEAG (50% 
HT) 24 000 € 

 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’approbation du programme 
prévisionnel de l’EPTB Charente à inscrire dans le dossier de candidature du PAPI complet 
fleuve Charente.  

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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4 PAPI COMPLET FLEUVE CHARENTE : DEMANDES DE SUBVENTION POUR LA 
RÉALISATION DES ACTIONS  

 
Monsieur Baptiste SIROT signale que le dossier de candidature du PAPI complet fleuve Charente 
prévoit l’engagement de l’EPTB Charente, pour la mise en œuvre des opérations suivantes : 

• Action 1.1 - Densification et valorisation du réseau de repères de crues 
• Action 1.5 - Sensibilisation de la population au risque inondation 
• Action 1.6 - Sensibilisation des particuliers, entreprises et ERP à la mise en place de plans de 

gestion de crise (PFMS, POMSE et PPMS) 
• Action 1.10 - Echanges d'expériences avec d'autres territoires vulnérables aux inondations 
• Action 5.1 - Diagnostics de vulnérabilité du bâti à usage d’habitation et d’activité sur le 

département de la Charente 
• Action 5.2 - Diagnostics de vulnérabilité du bâti à usage d’habitation et d’activité sur le 

département de la Charente-Maritime 
• Action 6.5 – Etude préalable d’aménagement de Zones d’Expansion de Crues à l’échelle du 

fleuve Charente 
 
Les plans de financement prévisionnels de ces actions sont les suivants : 
 

Action 
Montant 

(TTC) 

Etat (FPRNM) Départements 
Agence de 

l’eau 
Autofinancement 

EPCI EPTB Charente 

Taux Montant Taux Montant 
Taux Montan

t Taux Montant Taux Montant 

1.1 36 000 € 80% 28 800 €       20% 7 200 € 
1.5 19 200 € 80% 15 360 €       20% 3 840 € 
1.6 45 000 € 80% 36 000 €       20% 9 000 € 
1.10 7 200 € 80%  5 760 €       20% 1 440 € 
5.1 600 000 € 50% 300 000 € 20% 120 000 €   24% 144 000 € 6%* 36 000 € 
5.2 325 000 € 50% 162 500 € 20% 65 000 €   24% 78 000 € 6%* 19 500 € 

6.5 120 000 € 38% 46 000 €   50% 
(HT) 

50 000 
€   20% 24 000 € 

 
* L’EPTB contribue à 20% de l’autofinancement, déduction faite des aides, au titre de la solidarité de bassin. 

 
� Monsieur le Président met au vote la délibération l’autorisation à déposer les demandes de 

subvention pour le financement des actions précitées.  

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

5 CONVENTIONS POUR LA REALISATION DE DIAGNOSTICS DE VULNERABILITE SUR LE 
TERRITOIRE DE LA CDA DE GRAND ANGOULEME, LA CDA DE GRAND COGNAC, LA CDA 
DE SAINTES ET LA CDC DE VALS DE SAINTONGE 

 
Monsieur Baptiste SIROT indique que le futur programme du PAPI complet comprend deux fiches-
actions 5.1 et 5.2 relatives à la réalisation de diagnostics de vulnérabilité du bâti à usage d’habitation 
et d’activité sur le territoire à risque important d’inondation (TRI) Saintes-Cognac-Angoulême. 
Dans le cadre d’une consultation sur la maitrise d’ouvrage de l’opération à destination de l’ensemble 
des intercommunalités concernées par le périmètre d’action, la CDA de Saintes, la CDA de Grand 
Cognac, la CDA de Grand Angoulême et la CDC des Vals de Saintonge se sont engagées à confier à 
l’EPTB Charente la réalisation de diagnostics de vulnérabilité aux inondations sur leur territoire.  
Il est prévu de formaliser, par la signature de conventions, le partenariat entre l’EPTB Charente et les 
quatre intercommunalités pour la mise en œuvre de ces actions. 
 
Monsieur Joseph HUOT souligne l’importance de faire appel à un organisme spécialisé pour l’avance 
de trésorerie pour faciliter le passage à la réalisation des travaux. La CDC d’Oléron avait mobilisé la 
société Procivis.  
 
Monsieur Philippe CALLAUD estime que les élus des EPCI concernées ne devraient pas participer 
au vote. 
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M. Dominique MERCIER, Mme Dominique PETIT, M. Jacky PLANTIVEAU ne prennent pas part au vote 
concernant la convention de partenariat avec Grand Cognac. 
Mme Carole GROSMAN ne prend pas part au vote concernant la convention de partenariat avec Grand 
Cognac. 
M. Fabrice BARUSSEAU, M. Philippe CALLAUD et M. François EHLINGER ne prennent pas part au 
vote concernant la convention de partenariat avec la CDA de Saintes. 
M. Alain FOUCHER, M. Jean-Claude GODINEAU et M. Michel PELLETIER ne prennent pas part au 
vote concernant la convention de partenariat avec Vals de saintonge. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’approbation du projet type de 
convention de partenariat entre l’EPTB Charente et les quatre intercommunalités pour la 
réalisation de diagnostics de vulnérabilité aux inondations du bâti.  
 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

6 LIFE EAU&CLIMAT : AVENANT CONVENTION BRGM 
 
Monsieur Baptiste SIROT rappelle que par délibération en date du 13 octobre 2020, l’EPTB Charente 
s’est engagé dans le projet européen LIFE Eau & Climat pour une durée de 4 ans. Le projet a pour but 
de développer des outils, méthodes et stratégies d’adaptation au changement climatique à l’échelle des 
territoires. Il permet de financer une étude prospective sur les ressources en eau à l’échelle du bassin 
versant de la Seugne, concerné par un PTGE dont le diagnostic a été validé en février 2022. 
 
Cette étude fait l'objet d'une Convention Recherche et Développement avec le BRGM, signée en 
novembre 2021 et a pour vocation d'apporter des éléments d'amélioration de la connaissance et d'aide 
à la décision aux acteurs du PTGE Seugne pour l'élaboration de la stratégie de retour à l'équilibre et 
d'adaptation au changement climatique. Il s'agit d'étudier l'impact sur les débits et niveaux 
piézométriques de plusieurs scénarios de réduction et/ou substitution des prélèvements en climat actuel 
puis de projeter ces scénarios de prélèvements à l'horizon 2100. 3 scénarios de changement climatique 
ont été sélectionnés avec l’appui d’experts, et ont été validés en Comité de Territoire.  
 
Au regard de l’évolution des connaissances scientifiques, il apparait que les 3 scénarios de changement 
climatique sélectionnés sont relativement optimistes par rapport aux projections les plus probables. Il 
est ainsi proposé de réaliser un avenant à la Convention de recherche et développement entre le BRGM 
et l’EPTB afin de considérer un 4ème scénario climatique, combinant un scénario d’émission de gaz à 
effet de serre plus réaliste et un modèle climatique plus probable (chaud et sec). 
 
Le surcoût associé de 8 256 € HT sera pris à 20% par le BRGM et 80% par l’EPTB Charente, avec un 
financement à 55% par le LIFE. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’approbation du programme 
prévisionnel de l’EPTB Charente à inscrire dans le dossier de candidature du PAPI complet 
fleuve Charente.  

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

7 BARRAGE DE LAVAUD : CONVENTION D’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 
 
Monsieur Baptiste SIROT signale que depuis 2009, le Centre Intercommunal d’Action Sociale de 
Charente Limousine assure l’entretien des terrains de l’EPTB autour du barrage de Lavaud, côté 
département de la Charente. En Haute-Vienne, le comité syndical de l’EPTB a validé le 21 mars 2023 
une convention de superposition d‘affectation avec la Commune de Videix, qui a acquis le site de la 
Chassagne auprès de la CDC Porte océane du limousin. La commune assure actuellement l’entretien 
des espaces verts à ses frais (défrichage, nettoyage des abords du lac, entretien paysager, plantations, 
lutte contre les espèces envahissantes, aménagement de sentiers de randonnées…), y compris sur les 
parcelles propriété de l’EPTB. 
Il propose d’établir une convention avec la commune comprenant une prestation unitaire de création et 
d’ouverture de nouveaux chemins de randonnées qui permettra de relier les tronçons existants pour un 
montant de 4 589,04 €, ainsi que le coût d’entretien régulier de l’ensemble des chemins, pour 1 600 € 
par an. 
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� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’approbation de la convention 

permettant de contractualiser les missions des services de la Commune de Videix pour le 
compte de l’EPTB CHARENTE.  

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

8 DEMANDES DE SUBVENTION PROGRAMMATION 2024 
 
Monsieur le Président rappelle que les demandes de subvention doivent être déposées avant le 31 
décembre de l’année N auprès des financeurs pour les démarches d’animation qui débutent au 1er 
janvier de l’année N+1.  
Sans présager des orientations budgétaires 2024 de la collectivité qui seront débattues en comité 
syndical en janvier 2024, il propose au comité syndical de l’autoriser à déposer les demandes de 
subvention sur la base d’une programmation qui pourra être ajustée le moment venu dans le cadre du 
DOB 2024. 
 
Monsieur Stéphane TRIFILETTI préfère s’abstenir sur la délibération relative à l’animation des PTGE 
et il souligne tout l’intérêt de développer des démarches HMUC.  
 

� Monsieur le Président met au vote les délibérations l’autorisant à déposer les demandes de 
subventions pour les dossiers ci-dessous :  

- Animation de la gestion quantitative à l’échelle du bassin de la Charente – Programme 2024 
- Animation des Projets de Territoire pour la Gestion de l’Eau (PTGE) en 2024 
- Animation des Programmes d’Actions Gestion Quantitative (PAGQ) en 2024 
- Animation Charente 2050/Feuille de route 
- Animation Karst 
- Animation mise en œuvre du SAGE Charente et réseau complémentaire du suivi de l’état de 

l’eau et des milieux aquatiques en 2024 
- Prévention des inondations : animation des PAPI en 2024 – Demandes de subvention 
- Animation du Programme de préservation et de restauration des poissons migrateurs 2024 
- Programme de préservation et de restauration des poissons migrateurs 2024 - Demandes de 

subvention auprès de différents financeurs 
- Programme de préservation et de restauration des poissons migrateurs 2024 - Demande de 

subvention auprès des Fonds européens 
- Programme de reconquête de la qualité des eaux sur le bassin d’alimentation des captages 

de Coulonge et Saint-Hippolyte - Animation 2024 - Demandes de subvention auprès de 
l’Agence de l’eau Adour-Garonne et de la Région Nouvelle-Aquitaine 

- - Programme de préservation de la qualité des eaux sur le bassin d’alimentation des sources 
de la Touvre – Animation 2024 - Demandes de subvention auprès de l’Agence de l’eau Adour-
Garonne et des autres financeurs éventuels 

 

Les délibérations sont adoptées à l’unanimité, moins une abstention pour la délibération 

relative à l’animation des PTGE. 

9 ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 
Monsieur Baptiste SIROT souligne la possibilité pour l’EPTB Charente de proposer à l’ensemble de 
ses agents d’opter pour différents cycles de travail : 35h00 / 37h30 / 39h00. Un projet de protocole a 
été présenté au Comité social territorial du 09 octobre 2023. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’approbation des modalités 
d’organisation du temps de travail telles que proposées. Les dispositions entreront en vigueur 
à partir du 1er janvier 2024. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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10 JOURNEE DE SOLIDARITE 
 
Monsieur Baptiste SIROT rappelle que le législateur a instauré une journée de solidarité pour 
l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. Les modalités d’accomplissement de 
cette journée qui a pour vocation de participer au financement des actions en faveur de l’autonomie des 
personnes âgées ou handicapées, n’est plus fixée par la loi mais par les assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales et des établissements publics. 
 
Cette journée de solidarité prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée, d’une 
durée de sept heures pour les personnels nommés sur des emplois à temps complet ; ramenée au 
prorata du temps de travail pour les agents à temps non complet ou à temps partiel. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’instauration de la journée de 
solidarité selon le dispositif suivant :  

o Pour les agents ayant fait le choix : 
� Régime de travail à 37h30 ou 39h00 : Conformément à la loi n° 2004-626 du 

30 juin 2004 et à la délibération, prise après avis du Comité social territorial, 
prévoit que la journée de solidarité est accomplie par la suppression d’un jour 
de RTT, qui sera posé le lundi de Pentecôte, 

� Régime de travail à 35h00 : 7 heures devront être travaillées en complément 
de leur temps de travail entre le 1er janvier et le 31 décembre de chaque année 
: le lundi de Pentecôte sera une journée travaillée mais non rémunérée 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

11 TEMPS PARTIEL  
 
Monsieur Baptiste SIROT rappelle qu’il existe 2 types de temps partiel, le temps partiel sur autorisation 
et le temps partiel de droit, qui constituent des possibilités d’aménagement du temps de travail pour les 
agents publics. Il propose d’adapter le cadre relatif au temps partiel au sein de la collectivité afin 
d’apporter de la souplesse, notamment en permettant le temps partiel sur autorisation pour des quotités 
allant de 50% à 99%. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative au temps partiel.  

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

12 MODALITÉS DE MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL 
 
Monsieur Baptiste SIROT rappelle que par délibération du 12 janvier 2021, le comité syndical a validé 
un règlement relatif aux modalités de mise en œuvre du télétravail au sein de l’EPTB Charente. Après 
une première phase de test concluante, il est proposé d’élargir les possibilités de télétravail. Le projet 
de règlement relatif aux modalités de mise en œuvre du télétravail a été présenté en Comité social 
territorial du 09 octobre 2023. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération visant l’approbation du règlement relatif aux 
modalités de mise en œuvre du télétravail. Les dispositions entreront en vigueur à partir du 1er 
janvier 2024. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

13 MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES SERVICES 
 
Monsieur Baptiste SIROT souligne que l’introduction de nouveaux cycles de travail et la modification 
des modalités de télétravail nécessitent d’actualiser le règlement intérieur des services. C’est également 
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l’opportunité d’intégrer des évolutions de la réglementation (ex : autorisation d’absence pour le décès 
d’un enfant, etc.). Le projet de règlement intérieur a été présenté au Comité social territorial du 09 
octobre 2023. 
 

� Monsieur le Président met au vote la délibération relative à l’approbation du règlement 
intérieur. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

14 QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur Baptiste SIROT présente un point d’information sur l’étiage et le niveau de remplissage des 
barrages de Lavaud et Mas Chaban. 

Messieurs Benoit SAVY et Mathieu LABROUSSE souligne l’intérêt de réfléchir à l’avenir sur un 
niveau de stock à préserver dans les barrages pour l’arrière-saison, les étiages ayant tendance à se 
prolonger. 

Monsieur Dominique MERCIER souligne les problèmes d’étiage sur le bassin du Né lié à la présence 
de nombreux plans d’eau. Pour Monsieur Benoit SAVY cela relève de la responsabilité des services 
de l’Etat. 

Monsieur le Président indique que le prochain comité syndical sera organisé en janvier 2024 pour les 
orientations budgétaires.  

En l'absence de questions supplémentaires de l'assistance, Monsieur le Président remercie les 
membres du Comité syndical et lève la séance à 12h30. 
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Article 1 – Constitution et dénomination 
 
Il est institué entre les membres mentionnés aux présents statuts et à ses annexes un syndicat mixte 
ouvert qui prend le nom de :  

« Etablissement Public Territorial de Bassin Charente » (ci-après EPTB Charente). 
 
Ce syndicat mixte est labellisé « Etablissement Public Territorial de Bassin » (EPTB). 
 
 

Article 2 – Règles applicables 
 
L’EPTB Charente est régi, par ordre de priorité : 
 

• par les articles L. 213-12 du Code de l’environnement 

• par les articles L. 5721-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

• par les présents statuts ;  

• par renvoi, opéré au titre des présents statuts, s’appliquent également les dispositions des articles 
L. 5211-1 et suivants, ainsi que celles des articles L. 5212-1 et suivants du CGCT, par décision 
des présents statuts, et ce sous réserve que celles-ci ne soient pas contraires aux dispositions 
des articles L. 5721-1 et suivants du CGCT ni à celles des présents Statuts.  

 
 

Article 3 – Membres  
 
L’EPTB Charente regroupe les membres listés en annexe aux présents statuts qui adhèrent au titre des 
compétences visées à l’article 8. Il peut regrouper : 

• des Régions ;  

• des Départements ; 

• des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ; 

• des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) sans fiscalité propre ; 

• des Syndicats mixtes fermés des articles L. 5711-1 et suivants du CGCT et ce dans les limites 
posées par lesdits articles et notamment par l’article L. 5711-4 de ce code ; 

• des Syndicats mixtes ouverts des articles L. 5721-1 et suivants du CGCT. 
 
 

Article 4 – Périmètre d’intervention 
 
L’EPTB Charente exerce ses compétences et ses missions sur le périmètre du bassin versant de la 
Charente et de ses affluents, complété par l’extension maritime (carte de périmètre annexée). Il peut 
néanmoins réaliser des missions et prestations hors du bassin versant lorsque ces opérations ont un 
intérêt pour ce dernier. 
 
 

Article 5 – Siège  
 
Le siège de l’EPTB Charente est fixé : 31 Boulevard Emile Roux, 16000 Angoulême. 
 
 

Article 6 – Durée 
 
L’EPTB Charente est constitué sans limitation de durée.  
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Article 7 – Objet  

 
L’EPTB Charente a pour objet d’impulser, de faciliter et de concourir à la gestion équilibrée et durable de 
la ressource en eau, la préservation et la gestion des milieux aquatiques, la prévention des inondations.  
Il veille à la cohérence des projets et des démarches engagées sur son périmètre, dans les principes de 
solidarité de bassin. 
 
 

Article 8 – Compétences 
 
L’EPTB Charente exerce ses compétences en vue de faciliter à l’échelle d’un sous-bassin ou groupement 
de sous-bassins hydrographiques, la prévention des inondations et la défense contre la mer, la gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau ainsi que la préservation, la gestion et la restauration de la 
biodiversité des écosystèmes aquatiques et des zones humides (article L. 213-12 du Code de 
l’environnement).  

Dans ce contexte, l’EPTB Charente veille à la coordination des gestions locales des sous-bassins, en 
particulier à travers le portage du SAGE Charente et la coordination inter-SAGE, pour maintenir et 
développer la cohérence de la gestion de l'eau de l'ensemble du bassin. 

Il assure la cohérence des actions des collectivités territoriales et de leurs groupements par un rôle de 
coordination, d'animation, d'information et de conseil. 

Il peut également définir, après avis du comité de bassin et, lorsqu’elles existent, des commissions 
locales de l'eau concernées, un projet d'aménagement d'intérêt commun à l’échelle de plusieurs EPCI ou 
syndicats de bassin. Il le soumet aux communes, aux établissements publics de coopération 
intercommunale et aux établissements publics d'aménagement et de gestion de l'eau concernés qui, s'ils 
l'approuvent, lui transfèrent ou délèguent les compétences nécessaires à sa réalisation (article L. 213-12 
du Code de l’environnement).  

Dans le cadre de ses missions, l’EPTB peut également se porter maître d'ouvrage pour la réalisation 
d'études et/ou de travaux présentant un intérêt commun pour l'ensemble du bassin hydrogéographique de 
la Charente. 

En matière de gestion du milieu aquatique et de prévention des inondations (GEMAPI), il assure la 
cohérence de l’activité de maîtrise d’ouvrage des EPAGE. Sur les territoires non couverts par des 
EPAGE, il veille à la cohérence de l’intervention des EPCI à fiscalité propre ou autres syndicats, mais 
n’intervient pas de manière opérationnelle. Ses actions s’inscrivent dans les principes de solidarité 
territoriale notamment envers les zones d’expansion des crues qui fondent la gestion des risques 
d'inondation, conformément à l’article L.213-12 du code de l’environnement. 

L’EPTB Charente assure la gestion touristique, administrative et technique du barrage de Lavaud et des 
plans d’eau associés dont il est propriétaire. A ce titre il est en particulier fondé à percevoir les redevances 
liées à la gestion de l'eau et l'exploitation des ouvrages. 

L’ensemble de ces missions et compétences sont portées en complémentarité avec les autres structures 
compétentes. 
 
 

Article 9 – Délégation de compétence  
 
L’EPTB Charente peut se voir déléguer par une entité membre ou non membre des missions au sens du 
V du L.213-12 du Code de l’environnement ou tout autre cadre juridique prévu par les textes, tout ou 
partie de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI). 
 
 

Article 10 – Autres prestations  
 
L’EPTB Charente a la faculté de conclure, avec des membres ou des tiers non membres, y compris au-
delà du bassin versant de la Charente, collectivités territoriales, établissements publics de coopération 
intercommunale, syndicats mixtes ou autres, pour des motifs d’intérêt public local et à titre de complément 
du service assuré à titre principal pour les membres, des conventions ou tous autres dispositifs légaux, et 
ce dans les conditions requises par la loi et la jurisprudence et notamment des règles de la commande 
publique en cas d’application de ces dernières. 
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Article 11 – Comité syndical 
 
Article 11-1 Composition 
 

 

L’EPTB Charente est administré par un Comité syndical, dénommé également « assemblée générale » 
composé de délégués désignés par les organes délibérants des membres qu’ils représentent.  
 
Le comité syndical est composé de délégués titulaires et suppléants répartis comme suit : 
 

Collège 
Nombre de délégués 

par membre 

Nombre 
de voix 

par 
délégué 

Collège des 
Départements 

Département de la Charente 3 délégués titulaires  
3 délégués suppléants 10 

Département de la Charente-Maritime 3 délégués titulaires  
3 délégués suppléants 10 

Département des Deux-Sèvres 2 délégués titulaires  
2 délégués suppléants 5 

Département de la Vienne 1 délégué titulaire  
1 délégué suppléant 5 

Département de la Dordogne 1 délégué titulaire  
1 délégué suppléant 5 

Collège Régional Région Nouvelle-Aquitaine 3 délégués titulaires  
3 délégués suppléants 10 

Collège des 
groupements de 

collectivités 
territoriales 

EPCI FP  

De 1 à 49 999 hab. 1 délégué titulaire  
1 délégué suppléant 1 

De 50 000 à 100 000 hab. 2 délégués titulaires  
2 délégués suppléants 1 

+ de 100 000 hab. 3 délégués titulaires  
3 délégués suppléants 1 

Syndicats mixtes  1 délégué titulaire  
1 délégué suppléant 1 

 
La population de référence est la population municipale au sens de l’INSEE en vigueur au 1er janvier de 
l’année N directement concernée par le périmètre d’intervention de l’EPTB Charente.  
Un délégué titulaire empêché peut être représenté par un délégué suppléant de la même structure. 
 
Aucun délégué ne peut être désigné pour représenter plusieurs collèges ou membres. 
 
 

Article 11-2 Modalités de vote 
 
Le nombre de voix détenues par chaque délégué est détaillé à l’article 11-1 des présents statuts.  

 
Un délégué titulaire empêché qui ne peut mobiliser de délégué suppléant peut donner un pouvoir à un 
délégué titulaire du même collège.  
Au sein d’un même collège, les délégués peuvent détenir des pouvoirs. Le nombre de pouvoirs est limité 
à deux par délégué. 
  
Le comité syndical délibère à la majorité des voix exprimées par les délégués présents ou représentés. 
 
Conformément à l’article L5212-16 du CGCT, tous les délégués prennent part au vote pour les décisions 
présentant un intérêt commun à tous les membres et notamment pour l’élection du Président et des 
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membres du bureau syndical, le vote du budget, l’approbation du compte administratif, le vote des 
contributions des membres et les décisions relatives aux modifications des statuts du syndicat mixte. 

 
 

Article 12 – Bureau 
 

Article 12-1 Composition 
 

Article 12-1-1 : Principes 

 
Le Bureau du syndicat est composé d’un Président, de vice-Présidents et, le cas échéant, d’autres 
membres désignés par l’Assemblée Générale.  
 
Le bureau est composé en son sein du Président et des vice-Présidents et de membres autres éventuels 
du syndicat de sorte que chacun des 3 collèges précités à l’article 11 soit représenté.  
 
Chaque représentant dispose d’une voix au sein du bureau et ne peut être désigné que pour un seul 
collège. 

Article 12-1-2 : Composition du bureau 
 

 
Le comité syndical fixe un nombre de membres du bureau par délibération et procède à la répartition d’un 
nombre de membres du bureau à désigner par collège  
 
Le comité syndical distingue dans sa composition pour chaque collège au moins un vice-président. 
 
Il procède à cette répartition lors de chaque renouvellement de la présidence du syndicat. 
 
Lorsque cette nouvelle répartition conduit à modifier le nombre de délégués par collège : 

- si la nouvelle fixation conduit à fixer un nombre supérieur de délégués pour les représentants d’un 
collège, ce dernier se réunit pour compléter ses représentants à hauteur des sièges à pourvoir. 
Les autres membres conservent leur mandat au sein du bureau pour la durée restante de leur 
mandat de délégué syndical ; 

- si la nouvelle fixation conduit à fixer un nombre inférieur de délégués pour les représentants d’un 
collège, il n’est pas procédé à de nouvelle désignation et les délégués en place conservent leur 
mandat au sein du bureau pour la durée restante de leur mandat de délégué syndical.  

 
 

Article 12-1-3 : Désignation des membres 
 
Chaque groupe procède à la désignation, en son sein, des membres du bureau prévus pour son collège. 
Chaque délégué prenant part au vote dispose de bulletins permettant une fidèle représentation des voix 
dont il dispose. 
 
 

Article 12-1-4 : Vacance 
 
Chaque membre du bureau siège pour la durée de son mandat en tant que délégué au sein du syndicat.  
 
En cas de vacance entre deux renouvellements, il est pourvu au remplacement du siège par le collège 
dont est issu le siège vacant. 
 
A l’occasion des renouvellements des conseils communautaires, départementaux et régionaux, chaque 
siège d’un membre du Bureau qui deviendrait vacant fait l’objet d’une nouvelle élection au sein des 
collèges des EPCI, syndicats mixtes, Départements et Région. 
 
 
 

Article 12-2 Attributions du bureau 
 
Le bureau, sous réserve des compétences attribuées aux autres organes par les présents statuts et par 
les dispositions des articles L. 5721-1 et suivants du CGCT, est chargé de mener les actions pour 
lesquelles le comité syndical lui a donné délégation dans le respect des domaines de compétences 
réservés au comité syndical et prévus aux dispositions de l’article L. 5211-10 du CGCT. 
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Article 13 – Le Président 
 
Le Président est l’organe exécutif du syndicat, et à ce titre : 
 

• prépare et exécute les délibérations du comité syndical ;  
• présente le budget et le compte administratif au Comité ; 
• ordonne les dépenses et prescrit l’exécution des recettes ;  
• représente le syndicat en justice ; 
• nomme et gère le personnel ; 
• passe les marchés en-deçà des seuils des procédures formalisées ;  
• est chargé, sous le contrôle du comité syndical, de la gestion des biens du syndicat ; 
• accepte les dons et legs ; 
• peut par délégation du comité syndical, être chargé du règlement de certaines affaires. 

 
 
Le Président peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de 
ses fonctions aux vice-Présidents ou, en cas d’empêchement ou d’absence de ces derniers, à d’autres 
membres du bureau. 
 
En cas de vacance du siège du Président, pour quelque cause que ce soit, les fonctions du Président 
sont provisoirement exercées par l’un des vice-Présidents dans l’ordre de leur désignation. 
 

Le Président est élu par le bureau, pour la durée de son mandat ou, jusqu’au renouvellement 
départemental, à concurrence de la première échéance. Il peut exercer des mandats successifs dans les 
limites des textes en vigueur. 
 
 

Article 14 – Règlement intérieur 
 
Le Comité syndical établit son règlement intérieur. Ce document précise les modalités de fonctionnement 
du syndicat : des organes délibérants et consultatifs, des compétences respectives du Comité syndical, 
du Bureau, du Président, du Comité scientifique et technique et des Services, etc. 
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Article 15 – Adhésion, retrait et dissolution 
  

Article 15-1 Adhésion 
 
De nouveaux membres peuvent adhérer au présent syndicat par simple délibération de leur part, après 
approbation du comité syndical à la majorité des 2/3 des voix exprimées par les délégués présents ou 
représentés. 
 
Les nouveaux membres dont l'adhésion aura été acceptée devront désigner leurs représentants dans les 
conditions fixées à l'article 11.  
 

Article 15-2 Retrait 
 
Un membre peut être autorisé à se retirer du syndicat sans que ce retrait puisse entraîner la dissolution 
du syndicat, sur accord du comité syndical à la majorité absolue des voix exprimées par les délégués 
présents ou représentés. 
 

Les délibérations concordantes entre le Comité syndical et les membres fixent les conditions du retrait du 
membre, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-25-1 du CGCT. 
 

Article 15-3 Dissolution 
 

Le syndicat peut être dissous conformément aux dispositions des articles L. 5721-7 et L. 5721-7-1 du 
code général des collectivités territoriales. 
 
 

Article 16 – Modification des statuts 

 
Les modifications statutaires sont prises à la majorité des 2/3 des voix exprimées par les délégués 
présents ou représentés. 
 
Le syndicat peut à tout moment étendre son objet à d’autres domaines de compétence représentant une 
utilité pour ses membres, ou réduire son objet. 
 
L’extension ou la réduction de l’objet du syndicat est proposée à l’initiative de l’un des membres à la 
délibération du comité syndical. L’extension ou la réduction de l’objet du syndicat est prononcée à la 
majorité absolue des voix exprimées par les délégués présents ou représentés. 
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Article 17 – Budget 
 
Le budget du syndicat mixte comprend en recettes : 

• la contribution des membres ; 

• les produits de l'activité du syndicat ; 

• les subventions, concours et participations qui lui sont accordés ; 

• le produit des emprunts ; 

• les dons et legs ; 

• les revenus des biens meubles et immeubles ; 

• les autres recettes prévues par les lois et règlements en vigueur ; 

• les redevances. 

 
 

Article 18 – Modalités de détermination des contributions des 
membres  

 
La contribution des membres au titre des compétences et des missions exercées dans le cadre de 
l’article 8, déduction faite des autres recettes visées à l’article 17, est calculée de la manière suivante : 
 
• pour les contributions des Départements :  
 
La contribution des Départements aux dépenses de l’EPTB Charente, déduction faite des aides et 
subventions extérieures et des autres participations, est plafonnée à hauteur de 360 000 € et répartie 
selon la clé suivante : une part fixe de 10 000 € et une part variable calculée au prorata de la superficie 
(60%) et de la population (40%) sur le bassin versant de la Charente. 
 
Soit pour les Département membres : 
 

Membres Pourcentage 

Département de la Charente 42,72 % 

Département de la Charente-Maritime 38,83 % 

Département des Deux-Sèvres 8,29 % 

Département de la Vienne 4,95 % 

Département de la Dordogne 5,21 % 

Total 100,00% 

 
Le montant plafond des contributions sera révisé annuellement, par application du dernier pourcentage 
d’évolution annuel du point d’indice des personnels de la fonction publique. 
 
En outre, chaque Département conserve la possibilité d’apporter une participation exceptionnelle en cas 
d’opération présentant un intérêt particulier pour celui-ci. 
 
 
• pour la contribution de la Région : une participation forfaitaire de 150 000 € ;   
 
En outre, la Région conserve la possibilité d’apporter une participation exceptionnelle en cas d’opération 
présentant un intérêt particulier pour celle-ci. 
 
• pour les contributions des EPCI à fiscalité propre :  
 
Une part fixe à 1 000 €, et une part variable définie pour 2018 à 0,15 euros par habitant, calculée au 
prorata du nombre d’habitants se situant dans le périmètre de l’EPTB Charente.  
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A l’issue de l’année 2018, le montant de la part variable est annuellement proposé par le bureau au 
comité syndical qui le valide.  
 
En outre, chaque EPCI à fiscalité propre conserve la possibilité d’apporter une participation exceptionnelle 
en cas d’opération présentant un intérêt particulier pour celui-ci. 
 
 
• pour les contributions des syndicats mixtes : 
 
Une part fixe à 1 000 €, et une part variable définie pour 2018 à 0,07 euros par habitant, calculée au 
prorata du nombre d’habitants se situant dans le périmètre de l’EPTB Charente. 
 
A l’issue de l’année 2018, le montant de la part variable est actualisable chaque année par délibération du 
conseil syndical. 
 
En outre, chaque syndicat mixte conserve la possibilité d’apporter une participation exceptionnelle en cas 
d’opération présentant un intérêt particulier pour celui-ci. 
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COLLEGE DES DEPARTEMENTS 

• Département de la Charente 

• Département de la Charente-Maritime 

• Département des Deux-Sèvres 

• Département de la Vienne 

• Département de la Dordogne 

 

COLLEGE REGIONAL 

• Région Nouvelle-Aquitaine 

 

COLLEGE DES GROUPEMENTS DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

EPCI à fiscalité propre : 

• Communauté d’Agglomération du Grand Angoulême  

• Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron  

• Communauté de Communes Charente Arnoult Cœur de Saintonge  

• Communauté de Communes des Vals de Saintonge  

• Communauté d’Agglomération Rochefort Océan  

• Communauté de Communes du Civraisien en Poitou  

• Communauté de Communes Aunis Sud  

• Communauté d’Agglomération de la Rochelle 

• Communauté de Communes Bassin de Marennes 

• Communauté de Communes Porte Océane du Limousin 

• Communauté de Communes du Rouillacais 

• Communauté de Communes Mellois en Poitou 

• Communauté de Communes Charente Limousine 

• Communauté d’Agglomération de Grand Cognac 

• Communauté d’Agglomération de Saintes 

• Communauté de Communes de Gémozac 

• Communauté de Communes du Périgord Nontronnais 

• Communauté de Communes Cœur de Charente  

• Communauté de Communes La Rochefoucauld Porte du Périgord  

• Communauté de communes Val de Charente  
 

Syndicats mixtes : 

• Syndicat Mixte du Bassin de la Seugne (SYMBAS) 

• Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de la Charente Amont (SMACA)  

• Syndicat Mixte du Bassin de la Boutonne (SYMBO) 

• Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins Aume-Couture et Auge (SMABACA) 

• Syndicat Mixte du Bassin du Né 

• Syndicat Mixte pour la Gestion des Bassins de l’Antenne, de la Soloire, du Romède, du Coran et 
du Bourru (SYMBA) 

• Syndicat du Bassin des rivières de l’Angoumois (SYBRA) 

• Syndicat Mixte de la Charente Aval (SMCA)  

• Syndicat d’Aménagement des rivières du Bandiat, de la Tardoire et de la Bonnieure (SyBTB) 
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RAPPORT DES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) représente une étape essentielle de la procédure budgétaire 

de la collectivité. Il ne donne pas lieu à un vote mais doit permettre d’informer les élus sur la situation 

économique et financière de la collectivité et de définir les grandes orientations du budget primitif. 

Il constitue une étape obligatoire dans les régions, les départements, les communes de plus de  

3 500 habitants, leurs établissements publics administratifs et leurs groupements (Art. L.2312-1, L.3312-

1, L.4311-1 et L.5211-36 du code général des collectivités territoriales). 

Un rapport d’orientations budgétaires (ROB) est obligatoire. Il est acté par une délibération spécifique 

(qui ne donne pas lieu à un vote), transmise au représentant de l’Etat et rendue publique (mise en ligne 

sur le site internet, etc.) ainsi que le prévoit la loi NOTRE. 

Le débat doit porter sur :  

- Les orientations générales du budget de l’exercice à venir, 

- Les engagements pluriannuels envisagés, 

- L’évolution et les caractéristiques de l’endettement, des ressources de la collectivité. 

1/ Contexte général 

L’EPTB Charente est passé de 4 à 34 membres entre 2017 et 2023. 

Le Syndicat d’Aménagement des rivières du Bandiat, de la Tardoire et de la Bonnieure (SyBTB) a 

adhéré par délibération du 29 novembre 2023. Les orientations budgétaires intègrent cette nouvelle 

cotisation. Le périmètre des membres de l’EPTB est globalement stable. De nouvelles adhésions seront 

recherchées en 2024 auprès des derniers EPCI et syndicats de bassin non membres, toutefois les 

orientations budgétaires 2024 n’intègrent pas de nouvelles cotisations. 

L’année 2023 aura été moins impactée que les années précédentes par l’épidémie de COVID19, qui 

aura ralenti les démarches pilotées par l’EPTB, lesquelles nécessitent de pouvoir organiser des 

réunions de concertation avec les acteurs du territoire. 

Du point de vue des partenaires financiers, depuis 2021 les orientations budgétaires s’inscrivent dans 

un contexte plus stabilisé que lors de l’élaboration des budgets 2019 et 2020. En effet un premier contrat 

de progrès a été validé en octobre 2021 avec l’Agence de l’eau Adour-Garonne pour les années 2021-

2022 pour un montant d’aide de 2,2 M€. Un deuxième contrat de projet a été validé en mars 2023 pour 

les années 2023-2024. Ces contrats assurent une bonification des financements apportés par l’Agence 

de l’eau sur les projets de l’EPTB qu’elle juge prioritaire. Cela concerne notamment l’animation de la 

démarche Charente 2050, l’animation et la mise en œuvre de la feuille de route bassin Charente pour 

le retour à un équilibre quantitatif. Ce partenariat contractualisé avec l’Agence de l’eau permet de 

sécuriser le budget de l’EPTB et de lui apporter de la visibilité sur le taux de financement de ses projets. 

Les orientations budgétaires intègrent également le financement bonifié d’actions de communication et 

sensibilisation dans le cadre de l’appel à projet Educ’eau, porté par l’Agence de l’eau, et dont l’EPTB 

Charente a été lauréat pour les années 2023-2024. 
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Concernant les autres financeurs, les taux appliqués en 2023 servent de référence pour les orientations 

budgétaires 2024. La participation de l’Agence de l’eau Adour-Garonne est proche des années 

précédentes, elle couvre environ 45% des dépenses de fonctionnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant l’aide de la Région Nouvelle-Aquitaine, celle-ci ayant délibéré le 22 octobre 2019 pour 

adhérer à l’EPTB Charente, en contrepartie depuis le budget 2020 elle ne subventionne plus l’animation 

réalisée par l’EPTB Charente. Sa participation via sa cotisation statutaire est de 150 000 €/an.  Cela 

concerne l’animation du SAGE, du programme de restauration des poissons migrateurs et du 

programme Re-Sources de Coulonge et Saint-Hippolyte. Afin de ne pas fragiliser les partenariats mis 

en place par l’EPTB Charente, la Région maintient son financement aux partenaires de l’EPTB engagés 

dans les programmes co-portés précités (en direction d’Eau 17 et de la Communauté d’agglomération 

de la Rochelle dans le cadre du programme Re-Sources sur Coulonge et Saint-Hippolyte, en direction 

de CAPENA et MIGADO dans le cadre du programme de restauration de poissons migrateurs).  

Concernant l’animation du SAGE et du programme Re-Sources, financés jusqu’en 2019 à hauteur de 

10% par la Région, les orientations budgétaires mobilisent la cotisation statutaire de la Région au sein 

de l’autofinancement. L’impact sur l’autofinancement de l’EPTB reste mesuré car ces opérations sont 

par ailleurs bien financées à hauteur de 70% par l’Agence de l’eau Adour-Garonne. Concernant 

l’animation du programme de préservation des poissons migrateurs, financée jusqu’en 2019 à hauteur 

de 50% par la Région, un financement complémentaire de 50% sera recherché comme en 2022 et 2023 

auprès des fonds FEDER, permettant de tendre vers un financement à 100%. 

 

Le graphique suivant montre le montant des subventions perçues par l’EPTB Charente, avec des 

variations interannuelles pouvant être dues à des décalages entre la réalisation de l’action et la 

perception de l’aide correspondante.  
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2/ Principes généraux de construction du budget 2024 

Les principes retenus pour la construction du budget sont les suivants : 
- L’EPTB Charente n’a pas de fiscalité propre. Ses recettes dépendent des contributions des 

membres sur la base des participations prévues dans les statuts de l’EPTB, 

- Pour l’exploitation du barrage de Lavaud, l’EPTB perçoit une redevance, 

- Les crédits des actions à l’échelle du bassin sont appelés sous forme de contributions des 

collectivités membres, 

- Les actions à l’échelle locale font l’objet de subventions sollicitées auprès des collectivités, 

membres ou non, 

- Dans les deux cas, un effet levier est recherché par la mobilisation de cofinancements, 

notamment de l’Europe et de l’Agence de l’eau. 

- L’EPTB n’a pas de dette. 
 
• Pour les contributions des Départements :  
 

La contribution des Départements aux dépenses de l’EPTB Charente, déduction faite des aides et 

subventions extérieures, est plafonnée à hauteur de 360 000 € et répartie selon la clé suivante : 
 

Département  

de la Charente  

Département  

de la Charente-

Maritime 

Département  

des Deux-Sèvres 

Département  

de la Vienne 

Département 

de la Dordogne 

42,72% 38,83% 8,29% 4,95% 5,21% 
 

Cette clé n’a pas été modifiée depuis l’année 2019. 

En outre, chaque Département conserve la possibilité d’apporter une participation exceptionnelle en 

cas d’opération présentant un intérêt particulier pour celui-ci. 

 
• Pour la contribution de la Région :  
 

La contribution de la Région est fixée de manière forfaitaire à hauteur de 150 000 €.  

En outre, la Région conserve la possibilité d’apporter une participation exceptionnelle en cas d’opération 

présentant un intérêt particulier pour celle-ci. Cette clé n’est pas modifiée depuis l’adhésion de la Région 

en 2020. 

 

• Pour les contributions des EPCI à fiscalité propre :  
 

Une part fixe à 1 000 €, et une part variable définie pour 2024 à 0,15 € par habitant, calculée au prorata 

du nombre d’habitants se situant dans le périmètre de l’EPTB Charente. Cette clé n’a pas été modifiée 

depuis l’année 2018. En outre, chaque EPCI à fiscalité propre conserve la possibilité d’apporter une 

participation exceptionnelle en cas d’opération présentant un intérêt particulier pour celui-ci. 
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• Pour les contributions des syndicats mixtes :   
 

Une part fixe à 1 000 €, et une part variable définie pour 2024 à 0,07 € par habitant, calculée au prorata 

du nombre d’habitants se situant dans le périmètre de l’EPTB Charente. Cette clé n’a pas été modifiée 

depuis l’année 2018. En outre, chaque syndicat mixte conserve la possibilité d’apporter une participation 

exceptionnelle en cas d’opération présentant un intérêt particulier pour celui-ci. 

3/ Grandes orientations de la collectivité 

Monsieur le Président propose de retenir les principes suivants pour l’élaboration du Budget primitif 
2024 : 
 

- Les dépenses prévues s’inscrivent dans le cadre des missions de l’EPTB Charente qui ont été 

redéfinies dans le cadre de la démarche d’évolution statutaire. 

- La participation statutaire des membres est fixée dans les statuts. Les orientations budgétaires sont 

définies en prenant en compte les contributions des Départements de la Charente, de la Charente-

Maritime, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Dordogne, de la Région Nouvelle-Aquitaine, des 19 

EPCI et 9 syndicats de bassin membres.  

- Les recettes de l’EPTB Charente sont apportées par ses membres et par les organismes qui financent 

les actions qu’il porte. 

- la construction du budget 2024 prend en considération d’une part la nécessaire poursuite des missions 

de l’établissement et son implication renforcée sur la coordination de la GEMAPI et des structures de 

type EPAGE sur le bassin, que l’EPTB doit coordonner depuis le 1er janvier 2018 en application des lois 

NOTRE et MAPTAM.  

Une attention particulière continuera à être portée à l’utilisation des excédents générés par les exercices 

budgétaires précédents afin de ne pas augmenter la participation des membres. 

Conformément au projet d’évolution statutaire : 

- Les orientations budgétaires 2024, s’inscrivent comme pour les années précédentes dans le respect 

d’une capacité de reste à charge pour l’EPTB Charente, pour la section de fonctionnement, fixée 

à 650 K€. Les participations des membres sont fixées conformément aux statuts. L’équilibre se 

fait par le report des excédents de fonctionnement. 

- les orientations budgétaires permettent d’assurer le respect des engagements souscrits par 

l’établissement, la réinscription au budget d’opérations engagées sur les budgets 2023 et précédents 

constituant une grande part des dépenses, 

- Les excédents d’investissement couvrent les dépenses d’investissement de l’année 2024. 

4/ Principaux postes de dépenses de l’EPTB 

4-1/ FONCTIONNEMENT 

Evolution des budgets de fonctionnement  

Malgré l’augmentation progressive des missions, en réponse aux demandes des acteurs du territoire, 

et des budgets correspondants alloués à l’EPTB Charente, la participation des membres de l’EPTB a 

été en baisse continue depuis 2008 pour se stabiliser depuis 2020. 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 016-251601787-20240206-24_03-DE

en date du 06/02/2024 ; REFERENCE ACTE : 24_03



�

Cette baisse, puis stabilité malgré l’augmentation des missions au service de ses membres, a été 

rendue possible grâce à : 

 

- une maîtrise des dépenses ; 

- l’élargissement de l’assiette des membres (de 4 à 34 membres entre 2017 et 2023) ; 

- et la recherche de co-financements (Agence, Etat, Europe), démontrant la capacité d’effet levier 

de l’EPTB Charente. 

 

 

Les orientations 2024 s’inscrivent dans la continuité des années précédentes avec une stabilisation de 

la participation des membres. Si de nouvelles adhésions seront recherchées en 2024 auprès des EPCI 

et syndicats de bassin non membres, leurs cotisations ne sont toutefois pas intégrées dans les 

orientations. 

 

En matière de réalisations, si les chiffres de fin d’exercice ne sont pas encore stabilisés à la date 

d’élaboration du ROB, le taux de réalisation devrait être inférieur à la moyenne, du fait du décalage de 

réalisation de certaines actions ou programmes et de l’absence pour congé maternité/parental de 3 

agents en 2023.  
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Répartition des dépenses de fonctionnement 

La répartition des dépenses de fonctionnement par mission reste globalement homogène dans les 

différents domaines d’intervention de l’EPTB, avec toutefois une légère augmentation pour les missions 

inondations et poissons migrateurs, une légère baisse pour la mission pollutions diffuses. 

 

 
 
 
- Présentation par chapitre 

 

 

Les dépenses du chapitre 011 correspondent aux études et frais de mission. 

Les dépenses du chapitre 012 correspondent aux salaires et charges associées. 

En 2024, l’augmentation des charges de personnel est due : 

- aux augmentations du point d'indice des agents de la fonction publique, par décret : Décret n°2022-

994 du 7 juillet 2022 et Décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des 

personnels civils et militaires de l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et des 

établissements publics d'hospitalisation  
• Juillet 2022 : 3,5 %  
• Juillet 2023 : 1,5 % 

• Janvier 2024 : 5 points d'indice majoré - soit une augmentation mensuelle brute de près de 25 € 
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- à la hausse du taux de la contribution employeur à la CNRACL. Il devrait être porté à 31,65% à compter 

du 1er janvier 2024 (au lieu de 30,65%), 

- aux avancements de carrière des agents territoriaux selon la grille indiciaire et au regard de leur 

ancienneté, 

- au recrutement de deux agents en contrats de projet pour la réalisation des diagnostics de vulnérabilité 

aux inondations. 

 
Ces actions sont possibles grâce aux différents financements :  
 
 
 

 
 

 

Les missions poissons migrateurs, pollutions diffuses, RECEMA sont celles qui bénéficient des co- 

financements les plus importants. 

 

 
Evolution de la masse salariale 
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Les effectifs de l’EPTB sont liés au nombre de plans et programmes qui lui sont confiés, avec un socle 

d’agents occupant des emplois permanents (agents titulaires ou contractuels) stable en moyenne à 15 

agents depuis 2021.  

 

Sont également intégrés dans la masse salariale 2024 des emplois non permanents recrutés depuis 

2020 pour travailler en régie sur la mise en œuvre des dispositions du SAGE Charente, approuvé en 

novembre 2019 (ex : perturbateurs endocriniens), pour porter l’animation des programmes d’actions de 

gestion quantitative (PAGQ), pour animer la démarche Charente 2050/feuille de route, pour animer la 

démarche de préservation des sources de la Touvre et de la Guerlie, pour animer la démarche de 

sensibilisation et de communication de l’établissement et enfin pour assurer le suivi de la passe à 

poissons de Saint-Savinien.  

 

Par rapport aux OB2023, les OB2024 intègrent 2 emplois non permanents supplémentaires pour : 

- La réalisation des diagnostics de vulnérabilité aux inondations 

 

Ces 2 nouveaux postes sont financés dans le cadre du PAPI fleuve Charente à 50% par le fonds Barnier, 

20% par les Départements de Charente et Charente-Maritime, et 24% par les Communautés 

d’agglomération d’Angoulême, Cognac, Saintes et la CDC des Vals de Saintonge dans le cadre de 

conventions de partenariat validées en comité syndicat d’octobre 2023. Cela permet d’assurer un 

financement à hauteur de 94% et de limiter l’impact sur l’autofinancement de l’EPTB. 

La masse salariale intègre également des avancements d’échelons. L’impact sur le budget reste 

modéré et la mobilisation de l’autofinancement également dans la mesure où les postes sont très 

largement financés (jusqu’à 100% concernant les postes relatifs à la mission poissons migrateurs).  

 

 
Principales dépenses de fonctionnement en 2024 

Les dépenses de fonctionnement sont similaires à l’année 2023. Il s’agit pour l’essentiel de poursuivre 

les actions engagées en 2023 et précédemment (77% des dépenses prévisionnelles), avec également 

moins de nouvelles opérations qu’en 2023. Un certain nombre d’opérations prévues pour 2023 n’ayant 

pu être finalisées, ces opérations sont réinscrites sur 2024, ce qui limite le montant des nouvelles 

opérations.  

Parmi les quelques nouvelles opérations engagées en 2024 : le lancement des campagnes de 

diagnostic de vulnérabilité aux inondations sur le fleuve Charente, une analyse de la faisabilité d’un 

curage sur le barrage de Lavaud, la révision des seuils de gestion sur un nouveau sous-bassin, un 

budget supplémentaire en métrologie pour mesurer les flux et instrumenter le karst de la Rochefoucauld, 

une année supplémentaire pour le suivi des alosons.   
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Les dépenses 2024 permettent de mettre en œuvre les missions de l’EPTB Charente.  
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4-2/ INVESTISSEMENT 

 
Evolution des budgets d’investissement  

Le budget d’investissement est fluctuant et fonction d’opérations ponctuelles de travaux sur le barrage 

de Lavaud, et les travaux sur le site administratif – partie privative EPTB Charente. 
 

 
Répartition des dépenses d’investissement par chapitre :  

 

 

Les dépenses d’investissement 2024 sont en augmentation de 87 000 € comparé à 2023. 

Seules les immobilisations corporelles connaissent une augmentation (réhabilitation de la vanne 

opercule sur Lavaud, acquisition de matériels de suivi hydrométrique). 
 
Les principaux investissements prévus sur l’année 2024 :  
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Patrimoine du syndicat 

L’EPTB Charente possède un patrimoine lié au barrage de Lavaud, à ses locaux et aux besoins de 

fonctionnement de l’équipe. 
 
Barrage de Lavaud : il représente une valeur nette comptable de 9 677 000 euros. 

 

Bâtiment sis 5 rue Chante-Caille : siège administratif de l’EPTB il a été acheté en copropriété avec la 

fédération de pêche de Charente-Maritime en 2015 à hauteur de 275 000 € pour la part EPTB, hors 

frais de notaire. 

 

Véhicules : 4 véhicules achetés (dont 1 électrique) et 2 autres véhicules en location maintenance. 

Le parc informatique est composé de : 

- 38 ordinateurs 

- 1 serveur de données Windows 

- 1 serveur Windows affecté à la comptabilité 

- 1 onduleur 

- 1 système de visioconférence 

- 2 vidéoprojecteurs 

 

Divers : une maquette pédagogique, du mobilier de bureau, des outils multimédia (appareil photo, go 

pro, caméra, etc.). 

 
Evolution des amortissements   
 

 
 
 
Principales dépenses d’investissement en 2024 

Les principaux investissements à prévoir pour l’année 2024 sont la réalisation de travaux sur le barrage 

de Lavaud (réfection de la vanne opercule et remplacement d’une buse sur les parcelles de l’EPTB), 

l’acquisition de matériels hydrométriques, l’achat de matériels de topographie, et le développement 

ponctuel des plateformes de partage de données (e-tiage, e-crue, e-qualité).   

 

Quelques dépenses sont également à prévoir pour le fonctionnement des services (achat de matériel 

informatique et mobilier de bureau).  
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5/ LES RECETTES 

Contributions des membres  

La contribution des Départements membres en 2024 est de 360 000 €, répartie comme suit :  
 

Département  

de la Charente  

Département  

de la Charente-

Maritime 

Département  

des Deux-Sèvres 

Département  

de la Vienne 

Département 

de la Dordogne 

42,72% 

153 792 € 

38,83% 

139 788 € 

8,29% 

29 844 € 

4,95% 

17 820 € 

5,21% 

18 756 € 

 

La contribution de la Région Nouvelle-Aquitaine en 2024 est de 150 000 € conformément aux nouveaux 

statuts de l’EPTB Charente. 

La contribution des EPCI membres en 2024 (hors participation exceptionnelle) est de 106 506 €. 

La contribution des syndicats de bassin membres est de 47 699 €. 
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Participations exceptionnelles et subventions des membres  

Dans le cadre de ses missions, l’EPTB Charente a engagé différentes opérations en partenariat avec 

certains membres :  

 

Opération Membre 

Animation des Projets de territoire Département de la Charente-Maritime 

Animation sur l’ouvrage hydraulique de Saint-Savinien Département de la Charente-Maritime 

Etude relative à l’appui à la médiation des projets de 
territoire Département de la Charente- Maritime 

Etude relative au DMB Saint-Savinien Département de la Charente Maritime 

Expérimentation - Étude des différentes solutions 
techniques permettant d’optimiser la capacité du Karst 
de La Rochefoucauld à soutenir le fleuve Charente en 
étiage - AMO diguette karst 

Département de la Charente Maritime 

Département de la Charente 

Etude Karst - Identification d’indicateurs de la ressource 
en eau dans le Karst de La Rochefoucauld, 
amélioration de la connaissance et proposition d’une 
actualisation des seuils de gestion 

Département de la Charente Maritime 

Département de la Charente 

Etude stratégique de sécurisation des personnes – 
PAPI Brouage Département de la Charente Maritime 

Animation du Programme d’Actions de Prévention des 
Inondations – PAPI Brouage 

Communauté d’Agglomération Rochefort Océan 

Communauté de Communes Bassin de 
Marennes 

Animation du Programme d’Actions de Prévention des 
Inondations – PAPI Charente & Estuaire Communauté d’Agglomération Rochefort Océan 

Diagnostics de vulnérabilité aux inondations du bâti 
Communauté de Communes Vals de Saintonge 

Département de la Charente-Maritime 

Diagnostics de vulnérabilité aux inondations du bâti 
Communauté d’agglomération de Grand Cognac 

Département de la Charente 

Diagnostics de vulnérabilité aux inondations du bâti 

Communauté d’agglomération de Grand-
Angoulême 

Département de la Charente 

Diagnostics de vulnérabilité aux inondations du bâti 
Communauté d’agglomération de Saintes 

Département de la Charente-Maritime 

Animation du Programme Grenelle des captages 
Coulonge et St-Hippolyte Communauté d’Agglomération de la Rochelle 

Etude de délimitation des zones de protection des 
sources de la Touvre 

Communauté d’Agglomération de Grand 
Angoulême 

Animation d’un programme d’actions sur la Guerlie 
CDC Porte Océane du Limousin 

CDC Charente limousine 
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Redevance barrage Lavaud  
 

Pour les orientations budgétaires 2024, le montant de la redevance a été estimé à 45 000 €, 

correspondant au reversement de la redevance pour l’année 2023. C’est moins que pour les OB2023 

qui intégraient le reversement de 2 années (2021 et 2022). 

 

Bilan des recettes 
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6/ BUDGET ANNEXE 

L’Assemblée générale de copropriété a validé le 29 novembre 2023 le budget prévisionnel 2024 de la 
copropriété. Il est proposé d’inscrire au budget annexe « Copropriété site administratif » les montants 
validés par l’Assemblée générale de copropriété.  

Ce budget, équilibré en dépenses et en recettes, prévoit pour 2024 un montant de : 
• 265 263,20 € pour la section de fonctionnement  

• 258 815,62 € pour la section d’investissement. 

La part de l’EPTB Charente est prise sur le budget principal. 

Le montant de la participation de l’EPTB Charente sur le budget annexe, pour les opérations nouvelles 
de l’année 2024 est de 159 028,84 €, celui de la Fédération de pêche de Charente-Maritime est de 
73 161,78 €. 

C’est la répartition des tantièmes de la copropriété qui détermine la répartition des charges générales 
entre les copropriétaires. 

 

Répartition des dépenses de fonctionnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les charges courantes de fonctionnement sont cohérentes avec les dépenses habituelles de 

fonctionnement courant.  
  
L’augmentation des prévisions en fonctionnement est liée :  

- au transfert des crédits de fonctionnement pour abonder la section d’investissement, pour 

financer les travaux de réfection de la façade – Montant de 195 163,20 €. 
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Répartition des dépenses d’investissement 

 

Les principales dépenses prévisionnelles d’investissement 2024 sont liées aux travaux/nouvelles 

opérations  

- Remplacement des menuiseries sur la façade sud et à la maitrise d’œuvre associée, 

- Installation d’un deuxième compteur électrique – tarif bleu. 
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CONTRAT DE FINANCEMENT ENTRE L’EPTB CHARENTE ET  
LA FEDERATION DE LA CHARENTE-MARITIME POUR LA 
PECHE ET LA PROTECTION DES MILIEUX AQUATIQUES 

 

REMPLACEMENT DES MENUISERIES 

BATIMENT ADMINISTRATIF 
 

 
 
 
 

 
ENTRE 
 
 
L’EPTB CHARENTE 
représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GODINEAU, agissant en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été délégués par délibération n°24-04 du Comité syndical en date du 06 février 2024, et dénommé ci-
après « EPTB Charente » ; 
 
  
ET   
 
 
La Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche et la protection des milieux aquatiques, 
représentée par son Président, Monsieur Gilles BRICHET, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été 
délégués par décision du Conseil d’administration en date du                           , et dénommée ci-après « 
Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche » ; 
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Il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule :  
 
L’EPTB Charente et la Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche et la protection des milieux 
aquatiques sont copropriétaires d’un bâtiment administratif qui se situe sur la zone industrielle des Charriers 
– 5 rue Chante-Caille – à Saintes (17100). Ce bâtiment présente de nombreux défauts au niveau des 
huisseries entrainant des infiltrations d’eau et des déperditions énergétiques importantes. 

 
Article 1 : Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités de financement entre l’EPTB 
Charente et la Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche, dans le cadre de l’opération de 
remplacement des menuiseries sur l’ensemble du bâtiment administratif. 

 
Article 2 : Description de l’opération 
 
Les travaux consistent :  

� Remplacement de l'ensemble des menuiseries extérieures excepté la porte automatique existante et 
l'ensemble des menuiseries extérieures des 2 cages d’escaliers, 

� La reprise des 2 poteaux en béton armé fissurés suivant diagnostic structurel et préconisations du 
bureau d’étude ISB, 

� La mise en place d'une échelle à crinoline. 

 
Article 3 : Durée de la convention  
 
La convention est conclue à compter de la notification du présent acte et jusqu’à la date du dernier paiement 
effectué par la Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche. 

 
Article 4 : Dispositions financières  
 
L’EPTB Charente et la Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche s’engagent à financer les travaux 
cités à l’article 2 de la présente convention. 
 
Afin d’estimer le montant de ces travaux, l’EPTB CHARENTE a fait réaliser un devis auprès d’un maître 
d’œuvre. 
 

L’opération est estimée à un montant de 320 000 € TTC : répartie 50/50 entre les deux copropriétaires, soit 

160 000 € par structure. 

 
L’EPTB Charente et la Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche et la protection des milieux 
aquatiques s’engagent à réaliser les travaux sur les années 2024 et 2025, en inscrivant les crédits 
nécessaires sur le budget annexe de la copropriété, et d’échelonner la participation de la fédération de 
pêche jusqu’en 2026. 
 
La participation de la Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche et la protection des milieux 
aquatiques sera appelée selon l’échéancier suivant : 

 

 2024 2025 2026 

FD17 57 000 € 57 000 € 46 000 € 

 
Ce montant fera l’objet d’un nouvel examen au regard de la consultation des entreprises et des travaux 
effectués. 
Un nouvel échéancier, si nécessaire, sera présenté aux deux parties et fera l’objet d’un avenant à la 
présente convention. 
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Article 5 : Engagement et obligations des parties 
 
Les parties s’engagent à respecter les conditions de la présente convention à fournir en tant que de besoin, 
toute nouvelle information nécessaire à la bonne réalisation de l’opération. 

 
Article 6 – Élection de domicile  

 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties élisent domicile à leur adresse indiquée en tête des 
présentes. 

 
Article 7 – Modification 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant dûment signé par les parties. 

 
Article 8 – Résiliation 
 
Le non-respect d’une des obligations mentionnées constitue un manquement grave à la mise en œuvre de 
la convention. 
Tout manquement grave peut conduire l’une des parties à dénoncer la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception notifiant le motif en cause. Si à l’expiration d’un délai d’un mois à 
compter de la réception de ladite lettre il n’est pas remédié au manquement en question, la présente 
convention sera résiliée de plein droit. 

 
Article 9 - Clause juridictionnelle et compromissoire  
 
Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses fera l’objet d'une procédure de 
conciliation consistant dans l’échange de deux correspondances au moins dans un délai de trois mois entre 
les parties. 
 
En cas de difficultés manifestes non résolues par les parties suite à la mise en œuvre de la procédure 
précitée, la partie la plus diligente pourra procéder à la saisine du Tribunal Administratif compétent. Elle 
devra en informer préalablement l’autre partie dans un délai de 15 jours, par lettre recommandée avec 
accusé de réception.  

 
Fait en deux exemplaires,  
 
 
 
 
A ..................., le .............  A ..................., le ............. 
 
Pour l’EPTB Charente,  Pour la Fédération de la Charente-Maritime 
Le Président, pour la pêche et la protection des milieux 
Jean-Claude GODINEAU aquatiques 
    Le Président, 
 Gilles BRICHET 
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1 Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage

PAPI d�intention

Marais de Brouage

Programme d�Actions de Prévention des Inondations | 2021 � 2026

Avenant à la Convention cadre

MARAIS DE BROUAGE > VUE AERIENNE SUR LA BAIE DE MARENNES OLERON (ã DAVID PACAUD)ã DAVID PACAUDPACAUD)
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2  Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage  
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3  Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage  

 

AVENANT A LA CONVENTION - CADRE RELATIVE 

AU PROGRAMME D�ACTIONS DE PRÉVENTION DES INONDATIONS 

MARAIS DE BROUAGE (PAPI D�INTENTION) 

 

Entre 

 

L'Etat, 

Représenté par Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime, préfet pilote du PAPI d�intention du marais de 
Brouage 

M. Brice BLONDEL  

Préfecture de la Charente-Maritime � 38 rue Réaumur � 17017  LA ROCHELLE 

 

 

Et 

 

Le Département de la Charente-Maritime, 

représenté par sa Présidente, Mme Sylvie MARCILLY, 

Département de la Charente-Maritime - 85 Boulevard de la République - 17076 LA ROCHELLE 

 

Et 

 

La Communauté d�Agglomération Rochefort Océan (CARO), 

représentée par son Président, M. Hervé BLANCHE, 

Communauté d�Agglomération Rochefort Océan - 3, avenue Maurice Chupin � Parc des Fourriers - 17304 

ROCHEFORT 

 

Et 

 

La Communauté de Communes du Bassin de Marennes (CCBM), 

représentée par son Président, M. Patrice BROUHARD, 

Communauté de Communes du Bassin de Marennes - 10 Rue du Maréchal Foch � 17320 MARENNES-HIERS-

BROUAGE 

 

Et 

 

Le porteur du Programme d'Actions de Prévention des Inondations Charente, 

 

L�Etablissement Public Territorial de Bassin Charente (EPTB Charente), 

représenté par son Président, M. Jean-Claude GODINEAU, 

EPTB Charente - 5, rue Chante-caille � ZI des Charriers - 17100 SAINTES 

 

Ci-après désignés par « les partenaires du projet ». 
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4  Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage  

 

PREAMBULE 
 

Le marais de Brouage fait partie des vastes zones humides rétro littorales des marais charentais. Modelé au fil 

des siècles par l�homme, ce territoire poldérisé est vulnérable aux submersions marines comme en atteste les 

tempêtes de 1924, 1940, 1957, 1999 et plus récemment en février 2010, la tempête Xynthia. 

 

Dans les années 2012-2013, le littoral de la Charente-Maritime s�est doté de Programme d�Actions de Prévention 

des Inondations (PAPI) pour traiter du risque de submersion marine. Situé entre l�estuaire de la Charente et 

l�estuaire de la Seudre, le marais de Brouage est resté en retrait de cette dynamique concentrée sur les secteurs 

à enjeux humains les plus forts. Les communes du territoire ont néanmoins exprimé à plusieurs reprises depuis 

2012 leur souhait de voir émerger un PAPI sur le marais de Brouage.  Dans le cadre du 1er cycle de mise en �uvre 
de la Directive Inondation, le littoral charentais-maritime a été identifié comme territoire à risque important 

d�inondation (TRI) par un arrêté préfectoral du 11 janvier 2013, complété par l�arrêté du 10 décembre 2019. En 

faveur de ce TRI, la SLGRI du littoral charentais-maritime, approuvée le 19 avril 2018 par arrêté préfectoral, a 

notamment mis en lumière le besoin de couvrir le marais de Brouage d�un PAPI et le SAGE Charente comporte 

lui aussi une disposition allant dans ce sens.  

 

Afin de pouvoir construire une stratégie de prévention du risque de submersion marine dans un cadre normalisé 

et technique, les deux EPCI du marais de Brouage, la Communauté d�Agglomération Rochefort Océan (CARO) et 

la Communauté de Communes du Bassin de Marennes (CCBM) ont sollicité fin 2018 l�EPTB Charente pour porter 

le PAPI d�intention sur le marais de Brouage. 
 

Après deux années d�élaboration (2019-2020), le PAPI d�intention Brouage a été labellisé le 2 novembre 2020 en 

Commission Inondation de Bassin Adour-Garonne et sa convention-cadre a été signée le 25 mars 2021 par 

l�ensemble des maitres d�ouvrages et financeurs. La mise en �uvre du programme est prévue initialement pour 

une durée de 3 ans. 

 

Le PAPI d�intention s�articule autour de trois grands objectifs : 
 

· Améliorer la sensibilisation au risque de submersion (pose de repères de submersion et de panneaux, 

appui à la réalisation de DICRIM, sensibilisation des scolaires, formation des élus, etc.) ; 

· Elaborer une stratégie de sécurisation des personnes et des biens, avec notamment l�évaluation et la 

comparaison de différents scénarios de gestion dans un objectif ciblé de sécurisation des personnes et 

des biens. L�étude a vocation à définir de manière concertée une stratégie durable de prévention du 
risque de submersion marine, avec l�ensemble des parties prenantes du marais de Brouage ; 

· Appuyer l�émergence d�un projet global d�adaptation au changement climatique afin de porter un 

regard sur les composantes singulières qui ont façonné ce territoire au fil des siècles (paysages, 

biodiversité, agriculture, ostréiculture, etc.). 
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5  Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage  

 

MODIFICATIONS APPORTEES PAR L�AVENANT 
 

 

Modification 1 : intégrer une nouvelle fiche-action pour étudier de manière pré-

opérationnelle la stratégie de protection validée dans le cadre du PAPI  
 

Dans le cadre du courrier de labellisation du PAPI d'intention transmis le 27 janvier 2021, la recommandation n°8 

mentionne le recours à un avenant au PAPI d�intention si la stratégie choisie s�oriente vers une protection 
collective, afin de pouvoir notamment conduire des études pré-opérationnelles. L�objectif consiste à 

dimensionner au plus juste les travaux à inscrire dans le futur PAPI complet avec des éléments techniques et 

financier précis. 

 

Ainsi, après 2 années d�étude (fiche-action n°1.5), marquée par des phases d'investigations sur le terrain, de 

modélisations et plus de 15 réunions de concertation avec l'ensemble des acteurs du territoire (élus, agriculteurs, 

conchyliculteurs, etc.), les membres du comité de pilotage ont validé le 05/09/2023 une stratégie de protection 

des personnes et des biens. . Pour rappel, dans le cadre de cette étude stratégique il avait été retenu de réaliser 

une analyse technique et socio-économique de 4 scénarios de sécurisation des personnes et des biens (digue de 

premier rang, digue de second rang, protections rapprochées, scénario mixte) au regard d�une situation de 
référence. 

 

Le comité de pilotage a retenu le scénario de protection rapprochée sur les communes de Moëze et Saint-Froult 

qui présente le meilleur compromis pour assurer une protection au plus près des habitations vulnérables. 

Concernant l'habitat diffus qui ne bénéficierait pas de dispositif de protection, des solutions de protections 

individuelles seront proposées en complément dans le cadre du PAPI complet afin d�assurer une protection 
globale à l�échelle du territoire. 

 

Cet avis consultatif du comité de pilotage a par la suite été entériné le 16 novembre 2023 par le conseil 

communautaire de Rochefort Océan, collectivité compétente en matière de prévention des risques d'inondation 

et de submersion sur les deux communes concernées par le projet. 

 

Conformément à la recommandation n°7 émanant de la Commission Inondation de Bassin (CIB), le présent 

avenant propose d�inscrire une nouvelle fiche-action pour étudier au stade avant-projet la stratégie de 

protection rapprochée retenue (conditions de faisabilité, coût, tracé, etc.). Cette étude est intégrée dans la fiche-

action n° 7.1 de l�axe n°7 relatif à la gestion des ouvrages de protection hydraulique. 

 

Modification 2 : rallonger la durée de la convention-cadre 

 

Afin de pouvoir étudier la stratégie de protection rapprochée retenue au stade avant-projet (fiche-action n° 7.1), 

il convient de rallonger la durée de la convention-cadre actuelle dont l�échéance arrive au 25/03/2024. Cette 

prolongation de durée permettra également de pouvoir engager la rédaction du dossier PAPI complet, avec 

notamment une phase de concertation des parties prenantes sur le programme d�actions.  
 

Comme précisé dans l�article 2, la durée de la convention-cadre actuelle est prolongée de 2 ans. 
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6  Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage  

 

Modification 3 : actualiser la fiche-action animation 

 

L�EPTB Charente s�est engagé en 2019 dans l�élaboration concertée d�un projet de PAPI d�intention pour le marais 
de Brouage avec une lettre d�intention transmise au Préfet Coordonnateur de bassin le 11 avril 2019. Après deux 

années d�élaboration du programme, le PAPI d�intention a été labellisé le 2 novembre 2020 par la Commission 

Inondation de Bassin Adour-Garonne et relevait à cette date des modalités du cahier des charges national PAPI 

3 version 2017. 

 

Une nouvelle version du cahier des charges entrée en vigueur pendant l�année 2021 comportait des dispositions 

financières plus favorables à l�animation en termes de taux et plafond de subvention, en limitant toutefois 
l�accompagnement de l�animation à 4 ans, à compter de l�intention, avec néanmoins la possibilité d�obtenir une 
année supplémentaire par autorisation du préfet pilote de la démarche. 

 

Suite à des échanges avec les services de l�Etat (DDTm et DREAL), l�EPTB Charente a bénéficié de ces nouvelles 

conditions à partir de l�exercice financier 2021. Ceci a été formalisé par un courrier adressé le 27 juin 2023 au 
préfet de la Charente-Maritime (préfet pilote du PAPI) avec notamment la prise en compte du taux de 

participation de l�Etat à 50% pour l�animation, et la considération de novembre 2020 comme début effectif de 

celle-ci, avec la demande du délai supplémentaire d�un an prévu au cahier des charges pour accompagner au 
mieux le PAPI d�intention de Brouage.  
 

Ces éléments d�actualisation figurent ainsi dans le présent projet d�avenant à la convention-cadre du PAPI 

d�intention marais de Brouage. 
 

L�avenant modifie la fiche-action relative à l�animation : 
 

La prolongation de durée du PAPI et la formalisation de l�évolution du taux de participation de l�Etat induit une 
augmentation des besoins d�animation. 
 

Le montant de 154 000 � TTC inscrit dans cette fiche-action du PAPI pour la durée 2021 � 2023 s�avère insuffisant 
pour satisfaire l�animation jusqu�au 31/10/2025 (échéance d�éligibilité de l�animation). Ainsi, cet avenant à la 
convention-cadre du PAPI d�intention Brouage porte le montant de cette fiche-action de 154 000 � TTC à 241 
000 � TTC dont un montant de masse salariale de 182 000 � TTC subventionné par l�Etat (FPRNM) à hauteur de 

50 % soit 91 000 � TTC. 
 

 

Modification 4 : formaliser l�abandon de la fiche-action 1.7 

La fiche-action 1.7 « observatoire citoyen du littoral » prévoyait la mise en place de stations photographiques 

participatives pour suivre les évolutions du littoral. Ce concept très pertinent pour mesurer l�évolution des côtes 

sableuses à l�image des stations CoastSnap, s�avère plus complexe à mener dans un marais poldérisé, en raison 

notamment de la dynamique des submersions sur un pas de temps trop important pour permettre une 

sensibilisation du public à cet enjeu. Néanmoins certaines étapes de travail réalisées dans cette action pourront 

nourrir ce sujet qui sera abordé dans le cadre de l�Opération Grand Site menée par l�entente 
intercommunautaire. 

 

ARTICLE 1 � PERIMETRE GEOGRAPHIQUE DU PROJET 
 

Le projet concerne le marais de Brouage situé dans le département de la Charente-Maritime, au sein de la région 

Nouvelle-Aquitaine. Les communes concernées sont Marennes-Hiers-Brouage, Saint-Sornin, Saint-Just-Luzac, 
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Bourcefranc-le-Chapus, Saint-Jean-d'Angle, Beaugeay, Moëze, Saint-Agnant, Soubise, Saint-Froult, La Gripperie-

Saint-Symphorien, Port-des-Barques, Saint-Nazaire-sur-Charente, Sainte-Gemme. 
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ARTICLE 2 - DUREE DE LA CONVENTION 
 

Remplace l�article 2 de la convention-cadre en vigueur. 

 

Il est rappelé que le cahier des charges « PAPI 3 » fixe la durée de conventionnement maximale à six ans, pouvant 

être assortie de modalités de révision. 

 

Le présent avenant à la convention-cadre entre en vigueur à compter de sa signature par les partenaires du projet 

impliqué par les modifications apportées. Il est sans incidence sur l�échéance de la convention-cadre fixée au 

25/03/2026. 

 

ARTICLE 3 - CADRE JURIDIQUE 
 

Les principaux textes applicables dans le cadre de la présente convention sont rappelés ci-après : 

 

> Directive européenne n°2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l�évaluation et la gestion des risques 
d�inondation ; 

> Stratégie nationale de gestion des risques d�inondation arrêtée le 7 octobre 2014 ; 

> Plan de Gestion des Risques d�Inondation du bassin Adour-Garonne arrêté le 1er décembre 2015 ; 

> Liste des territoires à risque important d�inondation du bassin Adour-Garonne arrêtée le 11 janvier 2013 et 
actualisée le 24 octobre 2018 ; 

> Stratégie Locale de Gestion du Risque d�Inondation (SLGRI) du littoral charentais-maritime arrêtée le 19 avril 
2018  

> Code de l�environnement, notamment les articles L. 561-1 et suivants ; 

> Décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en 
vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages  

> Décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement ; 

> Article 128 de la loi de finances n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 pour 2004 ; 

> Article 136 de la loi de finances n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 pour 2006 ; 

> Decret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l�Etat pour des projets d'investissement ; 

> Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne arrêté le 1er 
décembre 2015 ; 

> Schéma d�Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Charente, arrêté le 19 novembre 2019 ; 

> Cahier des charges « PAPI 3 » ; 

> Instruction du Gouvernement du 29 juin 2017 relative au dispositif de labellisation « PAPI 3 ». 

> Avis favorable de la Commission Inondation de Bassin Adour-Garonne du 2 novembre 2020 (annexe 1 de la 
présente convention) 

 

ARTICLE 4 - OBJECTIFS DU PROJET DE PREVENTION 

DES INONDATIONS 
 

En s�engageant à soutenir ce projet de prévention des inondations, les acteurs cosignataires affirment leur 
volonté de réduire de façon durable les dommages aux personnes et aux biens consécutifs aux inondations par 

submersion marine en mettant en �uvre une approche intégrée de prévention des inondations selon le 
programme d�actions décrit ci-après. 

Par la mise en �uvre des actions de ce programme d�actions, les partenaires du projet s�engagent, dans le 
respect de leurs prérogatives respectives, à traiter de manière globale et intégrée les problématiques de gestion 

des risques d�inondation, de préservation de l�environnement et d�aménagement du territoire, à informer le 
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public pour développer la conscience du risque, et à réduire la vulnérabilité des personnes, des biens et des 

territoires aux phénomènes naturels prévisibles d�inondations. 
 

 

 

 

ARTICLE 5 - CONTENU DU PROGRAMME D�ACTION 

ET MAITRISE D�OUVRAGE 
 

Remplace l�article 5 de la convention-cadre en vigueur (ajout de l�étude avant-projet dans l�axe 7) 
 

Parmi les sept axes d�action définis par le cahier des charges « PAPI 3 », le programme d�actions du projet, objet 

de la présente convention a retenu sept axes d�intervention : 

 

 

> Axe 1 : amélioration de la connaissance et de la conscience du risque 

> Axe 2 : surveillance, prévision des crues et des inondations 

> Axe 3 : alerte et gestion de crise 

> Axe 4 : prise en compte du risque inondation dans l�urbanisme 

> Axe 5 : réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens 

> Axe 6 : gestion des écoulements 

> Axe 7 : gestion des ouvrages de protection hydraulique 
 

Le résumé du dossier PAPI est joint en annexe 2 de la présente convention. Le programme d�actions est défini 
dans les fiches jointes en annexe 3 de la présente convention. Ces fiches précisent notamment la maîtrise 

d�ouvrage, le plan de financement ainsi que le calendrier prévisionnel de réalisation de chaque action. Les 
délibérations des partenaires du projet sont annexées à la présente convention : annexe 4. 

 

ARTICLE 6 - MONTANT ET ECHEANCIER 

PREVISIONNEL DU PROJET DE PREVENTION DES 

INONDATIONS 
 

Remplace l�article 6 de la convention-cadre en vigueur. 

 

Sur la durée de la présente convention, le coût total du programme est évalué à 817 483 �* (711 570 � HT). 
* Ce montant « total » implique des coûts HT pour les actions dont la TVA est récupérée par les collectivités et des 

coûts TTC pour les actions dont la TVA n�est pas récupérée. Ce coût total se répartit entre les différents axes du 

programme de la manière suivante : 

 

 (Pour mémoire, montant de la 

convention-cadre initiale du 

25/03/2021) 

Montant actualisé par l�avenant  

Animation du PAPI 154 000 � 241 000 � 

Axe 1 420 000 � 406 483 � 

Axe 2 - - 
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Axe 3 - - 

Axe 4 - - 

Axe 5 - - 

Axe 6 - - 

Axe 7 - 170 000 

Total 574 000 � 817 483 � 

 

> Axe 0 : 241 000 � (231 167 � HT) 

> Axe 1 : 406 483 � (338 736 � HT) 

> Axe 2 : financé hors cadre PAPI 

> Axe 3 : régie (compris dans l�animation � axe 0) 

> Axe 4 : régie (compris dans l�animation � axe 0) 

> Axe 5 : financé dans l�étude 1.5 (cf. axe 1) 

> Axe 6 : financé hors cadre PAPI 

> Axe 7 : 170 000 � HT 

 

 

L�échéancier prévisionnel de l�engagement des dépenses est le suivant (l�engagement s�entendant ici au moment 
de la sollicitation de la subvention) : 

 

 Engagement prévisionnel des dépenses par année   

Financeurs 
Engagements 
2021-2023 

Engagements 
2024 

Engagements 
2025 

Engagements 
2026 

Total des 
engagements 

Etat 170 075 � 61 389 � 73 889 � 73 889 � 379 242 � 

Région Nouvelle-Aquitaine 11 090 � 4 303 � 4 303 � 4 303 � 24 000 � 

Département de la Charente-Maritime 36 000 � 12 000 � 34 000 � 0 � 82 000 � 

EPTB Charente 130 142 � 44 467 � 26 467 � 26 467 � 227 542 � 

CARO-CCBM (entente intercommunautaire) 17 265 � 10 245 � 10 245 � 10 245 � 48 000 � 

CARO 0 � 0 � 25 500 � 25 500 � 51 000 � 

Communes 578 � 1 708 � 1 708 � 1 708 � 5 700 � 

TOTAL 365 149 � 134 111 � 176 111 � 142 111 � 817 483 � 

 

 

* Hors cadre de la convention PAPI, l�EPTB Charente sollicite annuellement l�aide financière de l�Agence de l�Eau 

Adour-Garonne (pour l�animation éligible à son règlement d�intervention) et des participations exceptionnelles 

de ses membres CARO et CCBM via une convention de partenariat spécifique.  

 

Le tableau financier en annexe 5 de la présente convention détaille la contribution financière de chaque 

partenaire du projet ainsi que des tiers, pour les actions prévues dans le cadre du programme d�actions. 
Le calendrier prévisionnel des engagements financiers en annexe 6 de la présente convention détaille 

l�hypothèse de ventilation financière pluriannuelle de chacune des actions prévues dans le cadre du programme 
d�actions. 
 

ARTICLE 7 - PROPRIETE INTELLECTUELLE 
 

Le porteur de projet s�assure que les données et documents (études, cartes, modélisations, etc.) produits dans 

le cadre des actions menées au sein du programme d�actions objet de la présente convention sont mis à la 
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disposition des cofinanceurs de l�action concernée. Le cas échéant, une convention spécifique précisant les 
conditions d�utilisation de ces données pourra être rédigée. 
 

 

 

ARTICLE 8 - DECISION DE MISE EN PLACE DE 

FINANCEMENT ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 

Les décisions de mise en place de financement des actions prévues par la présente convention sont prises par 

les Parties à la présente convention dans le cadre de leurs règles habituelles et dans la limite des dotations 

budgétaires annuelles. 

 

Les recommandations de la Commission Inondation de Bassin Adour-Garonne émises le 2 novembre 2020 sur le 

dossier de candidature du PAPI d�intention marais de Brouage, ont été prises en compte via les ajustements 
suivants : 

 

Recommandation n°1  

« Le travail de concertation et d�association devra se poursuivre lors de la mise en �uvre du programme en vue 
d�élaborer un PAPI complet, en parfaite adéquation au diagnostic approfondi, suite aux études stratégiques et 
au projet de gestion des inondations du territoire ainsi qu�aux projets en cours (ADAPTO, Grand Projet du marais 
de Brouage, contrat de progrès) » 

u Intégrée dans la fiche Animation du PAPI (fiche-action 0.1), via la concertation et l�association des parties 
prenantes et la coordination avec les démarches locales sur le marais de Brouage. 

 

Recommandation n°2 

 « Les services de l�État continueront d�être associés sur ses domaines de compétences (gestion de crise, prise 
en compte du risque dans l�urbanisme et l�aménagement, prise en compte de l�environnement, l�information 
préventive notamment) » 

u Intégrée dans l�ensemble des fiches-actions relatives aux domaines de compétence de l�Etat (fiches-actions 
1.3, 3.1, 4.1) 

 

Recommandation n°3 

 « Le maître d'ouvrage et les partenaires devront travailler en priorité à une stratégie d'adaptation au risque 
intégrant le changement climatique (action 1.6) avant de concevoir des ouvrages de protection (action 1.5). » 

u Titre de la fiche-action 1.5 modifié pour éviter toute confusion. L�objectif de l�étude est d�analyser de manière 
globale l�ensemble des scénarios de sécurisation des personnes et des biens, sans se focaliser uniquement sur la 
conception d�ouvrages de protection. L�étude veillera à ce titre à définir en priorité une stratégie d'adaptation 
au risque intégrant le changement climatique et ce dans la continuité du travail mené préalablement dans le 
cadre du programme Adapto. 

 

Recommandation n°4  

« Le travail d'analyse des documents d'urbanisme actuels quant à la prise en compte efficace des risques littoraux 
relève de la mission confiée à l'EPTB qui doit l'indiquer clairement dans l'action 0.1 d'animation du programme 
d'intention afin d�orienter et inscrire de nouvelles actions dans le PAPI complet futur. » 

u Travail d�analyse des documents d�urbanisme spécifié dans la fiche animation du PAPI. 
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Recommandation n°5 

 « Le volet relatif à la prise en compte du risque en urbanisme doit être renforcé a minima dans le futur PAPI 
complet. Les collectivités locales compétentes en matière d'urbanisme et d'aménagement devront s'impliquer 
et porter des actions de prises en compte du risque dans leur document de planification en complément de ce 
qui est déjà réalisé après analyse des dispositifs existants (révision, élaboration de PLU intercommunaux...). » 

u Intégrée dans la fiche animation du PAPI (0.1), via un travail de mobilisation et d�animation auprès des 
collectivités compétentes en urbanisme, afin d�envisager dans le cadre du PAPI complet des actions ciblées de 
prise en compte du risque dans l�urbanisme.  

 

Recommandation n°6 

 « En 2016, le SCoT Pays Marennes-Oléron a été l�un des 3 sites retenus concernant l'appel à projet national « 
mieux prendre en compte les risques littoraux dans les SCoT ». Cette démarche devra être menée à son terme. » 

u Intégrée dans la fiche 4.1 du PAPI, via la spécification du travail d�accompagnement à mener auprès du 
Syndicat Mixte en charge de la révision du SCoT Pays Marennes-Oléron. 

 

Recommandation n°7 : « Une clause proposant un avenant éventuel pourrait permettre d�inscrire, si 
nécessaire, des études pré-opérationnelles et une analyse multi-critères selon la stratégie retenue à l'issue des 
études générales (en axes 6 et 7). » 

u Intégrée dans l�article 14 de la présente convention-cadre. 

 

Recommandation n°8 : « L�analyse foncière prévue dans l�action 1.6 devra être étendue au-delà du 

périmètre du PAPI afin de raisonner à l�échelle des exploitations agricoles. Elle devra être vaste et pourra 
éventuellement envisager une délocalisation d �exploitations si nécessaire. » 

u Intégrée dans la fiche 1.6 du PAPI, via la prise en compte d�un périmètre étendu au-delà du marais de Brouage. 

 

 

ARTICLE 9 - COORDINATION, PROGRAMMATION, ET 

EVALUATION 
 

Dans le cadre de la mise en �uvre du programme d�actions de prévention des inondations, les partenaires du 
projet coordonnent leur action au sein d�un comité de pilotage qui se réunit une à deux fois par an. 

Ce comité de pilotage est constitué conformément au cahier des charges « PAPI 3 ». La composition 

prévisionnelle du comité de pilotage est précisée à l�annexe 7 de la présente convention. 

Il est présidé conjointement par le Préfet de la Charente-Maritime ou son représentant et le Président de l�EPTB 
Charente ou son représentant. Son secrétariat est assuré par les services de l�EPTB Charente. 
Le comité de pilotage s�assure de l�avancement des différentes composantes du programme d�actions et veille 
au maintien de la cohérence du programme dans les différentes étapes annuelles de sa mise en �uvre. En 
particulier, il assure le suivi des indicateurs destinés à apprécier l�efficacité des actions menées. Il participe à la 
préparation de la programmation des différentes actions et est tenu informé des décisions de financement prises 

et des moyens mobilisés pour la mise en �uvre des actions. Il peut décider le cas échéant de procéder à 

l�adaptation ou à la révision du programme d�actions du PAPI. 
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La préparation du travail du comité de pilotage est assurée par un comité technique. 

 

 

ARTICLE 10 - ANIMATION ET MISE EN �UVRE DE LA 

PRESENTE CONVENTION 
 

L�animation de la présente convention, ainsi que la préparation du travail du comité de pilotage, sont assurées 

par un comité technique composé de représentants des financeurs, des maîtres d�ouvrages et des Parties. Ce 
comité technique est présidé conjointement par un représentant de l�État et un représentant de l�EPTB Charente. 
Le comité technique se réunit autant que de besoin et de façon systématique avant les réunions du comité de 

pilotage. Il informe le comité de pilotage de l�avancement de la réalisation du programme d�actions, de 

l�évolution des indicateurs et de toute difficulté éventuelle dans la mise en �uvre des actions. 
Le comité technique peut se faire communiquer tous documents, études ou informations relatifs à la mise en 

�uvre du Programme, détenus par les maîtres d�ouvrages. 

La composition prévisionnelle du comité technique est précisée à l�annexe 8 de la présente convention. 

Son secrétariat est assuré par les services de l�EPTB Charente. 
 

ARTICLE 11 � RENSEIGNEMENT DE BASES DE 

DONNEES 
 

Les données collectées dans l�étude historique menée lors du diagnostic seront saisies par le porteur de projet 

dans la Base de Données Historiques sur les Inondations (BDHI) (http://www.bdhi.fr) pour être capitalisées. 

 

Le porteur de projet versera les données relatives aux repères de submersions dans la base nationale des repères 

de crues : 

http://www.reperesdecrues.developpement-durable.gouv.fr 

 

 

ARTICLE 12 � SUIVI DU PROGRAMME AU MOYEN DE 

L�OUTIL SAFPA 
 

Le porteur de projet et les services de l�État renseignent l�outil SAFPA (Suivi Administratif et Financier des PAPI, 

disponible sous : https://www.safpa.fr) au fur et à mesure de l�avancement et, le cas échéant, des évolutions du 

programme. 

 

Notamment, chaque début d�année (N), une situation-projet de l�année (N-1) est renseignée avant l�échéance 
fixée par la Direction générale de la prévention des risques (DGPR). Pour ce faire, le porteur de projet intègre 

dans SAFPA notamment toutes les informations nécessaires concernant l�avancement physique de chaque action 
du programme, ainsi que les prévisions de besoins de crédits du fonds de prévention des risques naturels majeurs 

(FPRNM), en lien avec les services de l�État. 
 

 

ARTICLE 13 � CONCERTATION ET CONSULTATION 

DU PUBLIC 
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La mise en �uvre du PAPI d�intention fait l�objet d�un processus de concertation selon l�organisation établie en 
phase d�élaboration. La mobilisation des parties prenantes est rythmée sur la base de trois instances : le groupe 

de travail aux côtés des deux intercommunalités à l�initiative de la démarche (CARO et CCBM,) le comité 

technique et le comité de pilotage (cf. annexe 6 et 7). Afin d�élargir la concertation et l�information sur l�avancée 
du PAPI d�intention, l�EPTB Charente s�appuiera également sur le Parlement du Marais. Cette instance d�échange 
et de concertation rassemble un panel large et diversifié d�usagers du territoire, pour suivre la mise en �uvre du 
Grand Projet du marais de Brouage. 

 

Aussi, le cahier des charges PAPI 3 précise de nouvelles modalités de consultation du public, pour la mise à 

disposition du dossier de candidature du PAPI complet constitué pendant la mise en �uvre du PAPI d�intention. 
Pour assurer cette consultation, l�EPTB Charente s�appuiera sur la charte de la participation du public du 
Ministère de la Transition Ecologique, en s�appuyant notamment sur des vecteurs de diffusion suivants :  
 

> Réunions publiques pour la présentation de certaines actions locales ; 

> Consultation dématérialisée : consultation via les sites internet de l�EPTB Charente et des EPCI, information 
par l�intermédiaire des réseaux sociaux (facebook, twitter, LinkedIn, etc.) ; 

> Information par le biais des bulletins municipaux et le Parlement du Marais qui rassemble un nombre 
important d�acteurs sur le territoire ; 

> Registre papier mis à disposition dans les mairies des communes du PAPI d�intention (contexte de territoire 
rural). 

 

ARTICLE 14 - REVISION DE LA CONVENTION 
 

Sous réserve que ne soit pas porté atteinte à son économie générale, la présente convention peut être révisée 

au moyen d�un avenant sans nouvel examen par le comité de labellisation, notamment pour permettre : 

 

· Une modification du programme d�actions initialement arrêté ; 

· Une modification de la répartition des financements initialement arrêtée ; 

· L�adhésion d�un nouveau partenaire au programme d�actions ; 

· La prise en compte de nouvelles dispositions réglementaires et législatives. 
 
Au regard de la stratégie de sécurisation des personnes et des biens qui sera retenue à l�issue de l�étude n° 1.5, 
un avenant pourrait notamment être activé par l�intermédiaire de la présente clause de revoyure afin d�inscrire 
si nécessaire des études pré-opérationnelles de type avant-projet, au préalable du dépôt du dossier de 
candidature du PAPI complet. 
 

Pendant la durée de la convention, chaque partenaire du projet peut proposer un avenant. 

 

Le comité technique évalue l�opportunité de l�avenant proposé et transmet cette évaluation au comité de 
pilotage, qui décide des suites à donner à la proposition d�avenant. Si l�un des signataires de la présente 
convention estime que les modifications envisagées, par leur ampleur (financière ou technique), remettent en 

cause l�équilibre général du projet tel qu�il a été labellisé initialement, il est fondé à saisir l�instance de 
labellisation compétente, qui déterminera si le projet modifié doit faire l�objet d�une nouvelle procédure de 

labellisation. 

 

 

ARTICLE 15 - RESILIATION DE LA CONVENTION 
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La présente convention peut être résiliée par suite de désaccord entre les partenaires du projet. Dans ce cas, la 

demande de résiliation est accompagnée d�un exposé des motifs présenté en comité de pilotage. Elle fera l�objet 
d�une saisine des assemblées délibérantes de chacun des partenaires et d�une information au comité de 
labellisation compétent.

La décision de résiliation a la forme d�un avenant à la convention qui précise, le cas échéant, les conditions 
d�achèvement des opérations en cours d�exécution.

ARTICLE 16 � LITIGES

En cas de litige sur les dispositions contractuelles et les engagements financiers, le tribunal compétent est le 

tribunal administratif de Poitiers.

ARTICLE 17 - LISTE DES ANNEXES A LA CONVENTION

Annexe 1 : Avis de la Commission Inondation de Bassin

Annexe 2 : Résumé du dossier PAPI

Annexe 3 : Fiches-actions

Annexe 4 : Délibérations des maitres d�ouvrage
Annexe 5 : Tableau financier

Annexe 6 : Calendrier prévisionnel des engagements financiers

Annexe 7 : Composition du comité de pilotage

Annexe 8 : Composition du comité technique

Annexe 9 : Etat d�avancement des actions du PAPI

       MARAIS DE BROUAGE > VUE AERIENNE SUR LA BAIE DE MARENNES OLERON (ã DAVID PACAUD)      
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Fait le                                 à 

 

Le Préfet de la Charente-Maritime 

M. Brice BLONDEL  

ou son représentant 
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Fait le                                 à 

 

La Présidente du Département de la Charente-Maritime 

Mme Sylvie MARCILLY 

ou son représentant  
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Fait le                                 à 

 

Le Président de la Communauté d�Agglomération Rochefort Océan  
M. Hervé BLANCHE  

ou son représentant 
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Fait le                                 à 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Bassin de Marennes 

M. Patrice BROUHARD  

ou son représentant 
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Fait le                                 à 

 

Le Président de l�Etablissement Public Territorial de Bassin Charente (EPTB Charente) 

M. Jean-Claude GODINEAU 

ou son représentant  
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AVIS DE LA COMMISSION 

INONDATION DE BASSIN

1

A
N

N
E
X

E
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RESUME DU DOSSIER PAPI

2
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1 | TERRITOIRE ET ACTEURS DU PROJET 
 

1.1 | Périmètre du projet 
 

Situé sur le littoral centre-atlantique, dans le département de la Charente-Maritime, au sein de la région Nouvelle-
Aquitaine, le marais de Brouage fait aujourd�hui partie des vastes zones humides rétro littorales des marais 
charentais, qui s�étendent sur près de 110 000 hectares. Issu de l�envasement de l�ancien golfe de Saintonge et 
modelé au fil des siècles par l�exploitation du sel puis par l�élevage extensif, il abrite aujourd�hui de forts enjeux 
environnementaux, patrimoniaux et économiques, comme en atteste sa désignation en site Natura 2000 et son 
classement au titre de ses qualités historiques. 9 communes du marais de Brouage sont situées dans le TRI littoral 
charentais-maritime identifié en 2013 et reconduit en 2018. 
 

Le périmètre du projet de PAPI d�intention d�une superficie de 171 km² couvre entièrement le marais de Brouage 
ainsi que son versant topographique et inclut les zones sujettes au risque de submersion marine à l�horizon 2100. 
Il délimite ainsi une sectorisation globalement pertinente pour mener à bien l�élaboration du PAPI d�intention.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Figure 1 | périmètre PAPI d�intention  
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1.2 | Description du porteur de projet 
 

L�EPTB Charente, syndicat mixte pour l�aménagement du fleuve Charente et ses affluents, est constitué sur le 

périmètre du bassin versant de la Charente et assure la cohérence à l�échelle du territoire hydrographique global. 

Ses statuts ont été conçus pour permettre l�adhésion des différents niveaux de collectivités intéressés par la 
gestion du grand cycle de l�eau et contribuer à la solidarité de bassin. 
 

A l�origine, la collectivité a été créée en 1977 sous la forme d�une institution interdépartementale. Sa vocation 
première fut la gestion de l�étiage, par la construction notamment d�un barrage de soutien des débits en haute 
Charente (barrage de Lavaud). Elle a été reconnue Etablissement Public Territorial de Bassin en 2007. Les 

réformes territoriales récentes (lois MAPTAM, NOTRe) ont amené l�EPTB Charente à engager une démarche 
d�évolution statutaire et à se transformer en syndicat mixte en 2017. Les statuts ont par la suite été modifiés 
pour permettre de rassembler au sein de l�EPTB les trois niveaux de collectivités : Région, Départements, EPCI et 
leurs groupements en syndicat de bassin.  

 

L�EPTB Charente exerce ses compétences en vue de faciliter la prévention des inondations et la défense contre 
la mer, la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau ainsi que la préservation, la gestion et la 

restauration de la biodiversité des écosystèmes aquatiques et des zones humides.  Il assure la cohérence des 

actions des collectivités territoriales et de leurs groupements par un rôle de coordination, d'animation, 

d'information et de conseil.  L�EPTB Charente intervient sur le périmètre du bassin versant de la Charente et de 
ses affluents, complété par l�extension maritime et couvre entièrement le périmètre du projet de PAPI 

d�intention Brouage.  

Figure 2 | périmètre du projet de PAPI d�intention au regard du porteur  
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L�EPTB Charente porte différents plans et programmes dans le domaine de l�eau et des inondations à l�échelle 
de son périmètre d�intervention :  

> Gestion du barrage de Lavaud depuis sa mise en eau en 1989 ; 

> Plans de Gestion de l�Etiage depuis 2002 ; 

> SAGE Charente (élaboration depuis 2011, en cours de mise en �uvre depuis fin 2019) ; 
> Projets de Territoire pour la Gestion de l�Eau depuis 2015 ; 

> Programme d�Actions Territorial en faveur de la reconquête de la qualité de l�eau depuis 2012 ; 

> PAPI Charente 2004-2010 (fluvial), PAPI Charente & Estuaire 2013-2023 (submersion marine / fluvial), PAPI 

d�intention fleuve Charente (2020-2023) ; 

> SLGRI, sur le TRI Saintes-Cognac-Angoulême (élaboration en 2015-2016) et sur le TRI littoral charentais-

maritime (élaboration en 2017, en partenariat avec le SMASS et le SMIDDEST) ; 

 

L�EPTB Charente est une collectivité expérimentée pour le portage d�outils de planification ou d�outils de 
programmation opérationnelle dans le domaine de la gestion de l�eau. Elle dispose de références en matière 
d�approche concertée et de travail collaboratif avec ses partenaires. Le projet de PAPI d�intention s�inscrit dans 
une continuité d�intervention de l�EPTB Charente sur les secteurs sujets au risque de submersion marine, celui-

ci mettant déjà en �uvre depuis 2012 le PAPI Charente & Estuaire. 
 

 

1.3 | Organisation des collectivités 
 

Le territoire du projet s�étend sur 14 communes rattachées à deux intercommunalités, la Communauté 

d�Agglomération Rochefort Océan (CARO) et la Communauté de Communes du Bassin de Marennes (CCBM). 

La Communauté de Communes C�ur de Saintonge n�est que très marginalement concernée pour la commune 
de Saintes-Gemme. 

 

A noter que depuis janvier 2016, les deux intercommunalités du marais de Brouage, la CCBM et la CARO, ont 

officialisé leur volonté commune de préserver et de valoriser le marais de Brouage en signant une Entente 

intercommunautaire pour mener à bien le Grand Projet du marais de Brouage. Ce mode de gestion collective, 

non limité dans le temps, est une véritable instance de réflexion et d�action, afin de prendre en compte les enjeux 
du marais de Brouage à une échelle cohérente. 

 

Nouvellement créé au 1er janvier 2019, le Syndicat Mixte Charente Aval (SMCA) est un syndicat de bassin dont 

le périmètre d�intervention couvre l'ensemble du bassin de la Charente aval (dont le marais de Brouage). Sept 
intercommunalités ont décidé de transférer la compétence GEMAPI au syndicat et une (la CDA La Rochelle) a 

choisi un fonctionnement par voie de convention. Sur le marais de Brouage, le SMCA exerce pour le compte de 

la CARO et la CCBM, l�ensemble des missions relatives à la GEMAPI, à l'exclusion de la défense contre la mer. 
 

La compétence d�études et de travaux relatifs à la défense contre la mer est exercée par les EPCI, avec une 

délégation de maîtrise d�ouvrage au profit du Département de la Charente-Maritime (cf. loi Fesneau du 30 

décembre 2017), qui assure la continuité de sa politique en matière de protection du littoral initiée depuis les 

années 1980.  

 

1.4 | Description des partenaires et répartition des financeurs 
 

Les maîtres d�ouvrages du PAPI d�intention marais de Brouage sont : 

 

> EPTB Charente 

> Communauté d�Agglomération Rochefort Océan (CARO) et Communauté de Communes du Bassin de 
Marennes (CCBM) via l�Entente intercommunautaire 
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> Communes  

> Syndicat Mixte Charente Aval (SMCA) 

> Etat (DDTM 17) 

> Union des marais de la Charente Maritime (UNIMA) 
 

Les co-financeurs : 

 

> Etat (FPRNM et BOP 181) 

> Région Nouvelle-Aquitaine 

> Département de la Charente-Maritime 
 

A noter que l�Agence de l�eau sera également sollicitée, au titre de son 11ème programme, en particulier pour le 

financement de l�animation, hors du champ de la convention-cadre PAPI. 

 

Voir la répartition des financements page 38. 

 

2 | SYNTHESE DU DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
 

2.1 | Histoire du projet 
 

Les tempêtes Martin (décembre 1999) et Xynthia (février 2010) ont rappelé la vulnérabilité du littoral charentais-

maritime vis-à-vis du risque de submersion marine. Sur le marais de Brouage, ce sont près de 3 000 ha de terrains 

qui ont été submergés lors de Xynthia avec des impacts sur le bâti (environ 80 maisons inondées), la voirie, les 

activités économiques (ostréiculture et agriculture), et les espaces naturels dont la Réserve Naturelle Nationale 

(RNN) de Moëze-Oléron. Dans les années 2012-2013, le littoral de la Charente-Maritime s�est doté de PAPI pour 
traiter ce risque. Situé entre l�estuaire de la Charente et l�estuaire de la Seudre, le marais de Brouage est resté 
en retrait de cette dynamique, concentrée sur les secteurs à enjeux humains les plus forts. Les communes du 

territoire ont néanmoins exprimé à plusieurs reprises depuis 2012 leur souhait de voir émerger un PAPI sur le 

marais de Brouage. Dans le cadre de la mise en �uvre de la Directive Inondation, la Stratégie Locale de Gestion 

du Risque Inondation (SLGRI) du littoral charentais-maritime, co-portée par l�EPTB Charente et approuvée le 19 
avril 2018, a mis en lumière le besoin de couvrir le marais de Brouage d�un Programme d�Actions de Prévention 

des Inondations (PAPI). Le SAGE Charente comporte lui aussi une disposition allant dans ce sens.  

 

Dans un contexte d�apparition répétée de brèches sur une digue de la RNN, consolidée à de multiples reprises 

suite aux tempêtes Martin et Xynthia, et plus récemment en 2016, les acteurs locaux ont réaffirmé leur volonté 

de voir émerger un PAPI sur le marais de Brouage, afin de pouvoir construire dans un cadrage institutionnel une 

stratégie de prévention du risque de submersion marine. Fin 2018, les deux EPCI du marais de Brouage, la 

Communauté d�Agglomération Rochefort Océan (CARO) et la Communauté de Communes du Bassin de 
Marennes (CCBM) ont sollicité l�EPTB Charente, afin de bénéficier d�un accompagnement dans l�élaboration d�un 
PAPI d�intention sur le marais de Brouage. 
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2.2 | Description des aléas inondation 
 

 

Le marais de Brouage est vulnérable aux inondations par submersion marine. La caractérisation de l�aléa 
submersion marine a été produite dans le cadre de l�élaboration du PPRN du bassin de la Seudre et du marais de 
Brouage et a permis de définir 3 scénarios d�évènement sur le marais de Brouage (à noter que la cartographie 

TRI du 2nd cycle de la Directive Inondations s�appuie sur les modélisations issues du PPRN). 
 

 

> Un évènement fréquent provoquant les premiers débordements dommageables, correspondant au niveau 

d�eau atteint lors de la tempête Xynthia minoré de 30 cm  

 

> Un évènement moyen, retenu comme l�évènement de référence, correspondant au couplage entre les 
conditions marines de Xynthia (marée théorique et surcote mesurée) et les conditions météorologiques de 

Martin (direction et force du vent) avec l�influence du changement climatique sur les niveaux marins à court 
terme (+ 20 cm d�ici 2050) 

 

> Un évènement exceptionnel, équivalent finalement à l�évènement de référence avec l�influence du 
changement climatique sur les niveaux marins à long terme (+ 60 cm d�ici 2100) 

 

 

 

 

Figure 3 | caractérisation de l�aléa submersion sur le marais de Brouage (évènement fréquent à gauche, 
évènements moyen et exceptionnel à droite) 
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2.3 | Description des enjeux et de la vulnérabilité du territoire 
 

 Evènement de submersion 

 
Fréquent Moyen 

 

Exceptionnel 

 

 

Enjeux 

Humain 

Population impactée 32 104 731 

% de la population totale1 <1 % 1 % 9 % 

Emploi 117 160 341 

Bâti Bâti dur 387 911 1529 

Etablissement utile à 

la gestion de crise 
Mairie - - 1 

Sites sensibles 
Ecole primaire - - 2 

Camping  - - 2 

Services assurant les 

besoins prioritaires 

de la population 

Usines de traitement d�eau 

(lagunage) 
- 2 3 

Activités 

économiques 

Établissements ostréicoles 

(2011) 
L�ensemble des cabanes ostréicoles sont impactées 

Siège exploitation 

(agricole) 
- 3 7 

Cultures céréalières    
> Total de 1 660 ha de surface en 

aplat sur le marais) 

990 ha  

60 % surface 

totale 

1 466 ha  

88 % surface 

totale 

1 660 ha  

100 % surface 

totale  

Prairies permanentes et 

temporaires (élevage 

extensif) 
> Total de 7 778 ha sur le marais 

800 ha  

10 % surface 

totale 

3 360 ha 

43 % de la 

surface totale  

7 303 ha 

93 % de la 

surface totale  

Patrimoine culturel 

musée, cimetière, 

monuments, site inscrit 
- 1 4 

ZPPAUP L�ensemble du périmètre  

Patrimoine naturel 
Nombreuses zones naturelles comportant des espèces sensibles de faune et de flore 

(Natura 2000, réserve naturelle de Moëze) 

 

 

Les premiers éléments de l�état des lieux conduit dans le cadre de l�élaboration du dossier laissent apparaître 
des enjeux humains modérés pour les évènements fréquent et moyen, avec 30 et 100 personnes vulnérables, 

et plus importants pour l�évènement exceptionnel, avec une évolution exponentielle pour un peu plus de 700 

personnes vulnérables. Cette analyse de la vulnérabilité des populations prend en compte un projet de 

                                                                 
1 Population totale (périmètre projet PAPI d�intention) : 7 787 habitants 
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protection rapprochée, rattaché en 2018 à la programmation du PAPI Seudre et prévu d�ici 2023, au sud du 
marais de Brouage, et qui vise à protéger une zone d�habitat sensible sur la commune de Bourcefranc-le-Chapus 

(cf. figure 4). 

 

En parallèle, l�analyse a permis de mettre en évidence une vulnérabilité plus conséquente au niveau de 

l�économie territoriale (agriculture céréalière, élevage extensif et ostréiculture), ainsi que sur les enjeux 

environnementaux, avec des impacts directs sur la Réserve Naturelle Nationale de Moëze-Oléron et les surfaces 

encadrantes des sites Natura 2000, ZNIEFF, ZICO, etc. Seuls quelques sites et établissements sensibles sont 

vulnérables pour l�évènement exceptionnel, avec deux écoles primaires (citadelle de Brouage et Saint-Froult) et 

deux campings (commune de Saint-Nazaire-sur-Charente et Beaugeay).  

 

 
 

 

 

 

Figure 4 | répartition des populations vulnérables selon les 3 évènements 

Figure 5 | impacts sur les cultures céréalières 

990 ha 1660 ha 1460 ha 
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2.4 | Analyse des principaux ouvrages de protection existants 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L�analyse des ouvrages s�appuie sur l�expertise réalisée lors de l�élaboration du PPRN Seudre et Brouage. Le 
marais de Brouage se caractérise par des ouvrages de défenses artificielles (digues maçonnées et en terre, 

enrochements, etc.) sur près de 35 km, ainsi que des défenses naturelles (cordons dunaires) sur 2 km. Dernier 

rempart de la poldérisation du marais de Brouage, ces ouvrages ont été aménagés jusque dans la fin des années 

1970 à des fins de conquête sur l�estran, afin de pouvoir développer et sécuriser certaines activités économiques 

qui se sont implantées sur la bande côtière (exploitation agricole et conchylicole). L�expertise conduite lors de 
l�élaboration du PPRN a permis de de mettre en évidence un linéaire de 1,5 km en bon état, 14 km en état moyen 

et 22 km en état dégradé. La plupart de ces ouvrages sont gérés par des privés. Des interventions d�urgence ont 
été menées par les pouvoirs publics suite aux tempêtes Martin et Xynthia pour réparer certains ouvrages.  

 

D�après les données transmises par les services de la DREAL, aucune digue du marais de Brouage n�est classée 

au titre des décrets digues de 2015 et 2007. 

 

 

 

Figure 6 | représentation du linéaire d�ouvrages et de leur état 
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2.5 | État des lieux des démarches antérieures 
 

Le projet de PAPI d�intention s�articule avec un certain nombre de démarches de prévention du risque 

d�inondation, mais également de gestion de l�eau et des milieux aquatiques. 
 

Dans le cadre de la déclinaison de la Directive Inondation à l�échelle locale, l�Etat a identifié comme Territoire à 

Risque Important d�inondation (TRI) par submersion marine, la façade du littoral charentais maritime, qui 

regroupe 43 communes sur 6 bassins de risques, dont celui du marais de Brouage. Elaborée pour ce TRI et en 

déclinaison du PGRI Adour-Garonne, la SLGRI du littoral charentais-maritime, co-portée par l�EPTB Charente, a 
été approuvée le 19 avril 2018 par arrêté préfectoral. Elle a notamment mis en lumière le besoin de couvrir le 

marais de Brouage d�un Programme d�Actions de Prévention des Inondations (PAPI). Le Schéma 

d�Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), approuvé par arrêté inter-préfectoral le 19 novembre 2019, et 

porté par l�EPTB Charente comporte lui aussi une disposition allant dans ce sens.  

 

Aussi, un contrat de progrès porté par le Syndicat Mixte Charente Aval est en cours de mise en �uvre depuis le 
début de l�année 2020, sur une période de 3 ans, et vise notamment à assurer la préservation du marais de 
Brouage, son entretien, la gestion hydraulique des canaux, et la lutte contre les espèces invasives comme la 

jussie. Le contrait de progrès est un outil technique et financier instauré par l�Agence de l�eau Adour-Garonne et 

associant différents partenaires (Région, Département, etc.).  

 

À noter également la présence du programme Adapto, mené par le Conservatoire du littoral (CDL) à l�échelle 
nationale, dont un site pilote est situé sur le projet de PAPI d�intention, au niveau du marais de Moëze. Cette 
démarche vise à explorer, de manière expérimentale et démonstrative, des scénarios de gestion souple du risque 

submersion marine et/ou de recul du trait de côte, en étudiant leurs conséquences sous des approches 

transverses (activités économiques, paysage, biodiversité, perception/acceptation sociale). 

 

Le Grand Projet du marais de Brouage, menée par l�Entente intercommunautaire, assure une certaine cohérence 

des différentes démarches menés sur le territoire. Le PAPI d�intention est un nouvel outil qui veillera à s�articuler 
au Grand Projet du marais de Brouage et à ses réflexions émergentes sur l�adaptation au changement 

climatiques. 

 

2.6 | État des lieux des dispositifs existants 
 

Information préventive et gestion de crise 

 

L�état des lieux du territoire a permis de dresser le panorama des dispositifs réglementaires existant en matière 
d�information préventive et de gestion de crise. Sur le territoire du projet, sur les 13 communes listées sous la 

catégorie risques littoraux du Dossier Départemental des Risques Majeurs, seulement 7 ont élaboré leur DICRIM 

soit un peu plus de 50 %. D�autre part, le PCS a été élaboré sur 9 communes (75%), dont la totalité des communes 

littorales directement impactées par le risque de submersion marine (cf. figure 7). 

 

Outils de prévention 

 

Le PPRN du bassin de la Seudre et Marais de Brouage a été prescrit en date du 20 décembre 2017 pour 15 

communes, dont 5 sont situées sur le projet de PAPI d�intention : Saint Froult, Moëze, Marennes-Hiers-Brouage, 

Bourcefranc-le-Chapus et Saint-Just-Luzac. Son approbation est prévue pour le 1er semestre 2021.  

 

Sur le marais de Brouage le PPRN concerne uniquement le risque de submersion marine. Un porter à 

connaissance concernant le risque de submersion marine avait auparavant été transmis en juin 2016 à 

l�ensemble des communes du marais de Brouage, établi au regard des aléas modélisés dans l�étude PPRN. 
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Outils de prévision  

 

En complément du dispositif de vigilance vague-submersion (VVS), outil de surveillance et d�alerte des territoires 
littoraux métropolitains exposés au risque de submersion marine, le territoire des pertuis charentais fait l�objet 
de l�élaboration du programme SURVEY 17 déployé par l�Union des marais de la Charente-Maritime (UNIMA).  Il 

vise à modéliser précisément l�impact des submersions marines, en fonction de différents paramétrages de 
tempêtes, sur les territoires vulnérables, afin d�aider les acteurs locaux à adopter une bonne gestion de crise et 

à optimiser l�organisation des moyens (techniques, humains, organisationnels). 
 

Articulation avec l�aménagement et l�urbanisme 

 

Le PAPI d�intention est à cheval sur deux SCoT en cours de révision, avec le SCoT du Pays Rochefortais porté par 

la Communauté d�Agglomération Rochefort Océan et le SCoT du Pays Marennes-Oléron porté par le Syndicat 

Mixte du Pays de Marennes-Oléron. En 2016, le SCoT Pays Marennes-Oléron a été l�un des 3 sites retenus 
concernant l'appel à projet national "mieux prendre en compte les risques littoraux dans les SCoT ».  

 

À noter également qu�à l�exception de la commune de Saint-Froult, qui fait l�objet du Règlement National 
d�Urbanisme (RNU), l�ensemble des communes sont dans une phase d�élaboration / révision de leur Plan Local 

d�Urbanisme (PLU). 
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Figure 7 | communes couvertes par les dispositions d�information préventive 
et de gestion de crise  
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Figure 8 | communes concernées par le PPRN Seudre et Brouage 
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Figure 9 | état d�avancement des outils de planification urbaine 
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3 | CONCERTATION ET CONSULTATION DU PUBLIC 
 

3.1 | Concertation préalable (élaboration du PAPI d�intention) 
 

 

 
 

 

 

L�élaboration du PAPI d�intention est portée par l�EPTB Charente depuis le printemps 2019, en étroite 

collaboration avec les deux intercommunalités du marais de Brouage, la Communauté d�Agglomération 
Rochefort Océan (CARO) et la Communauté de Communes du Bassin de Marennes (CCBM), qui lui ont confié 

cette mission. Ce partenariat entre l�EPTB Charente et les deux EPCI s�est matérialisé par la constitution d�un 
groupe de travail, réuni à 3 reprises, auquel le Conservatoire du littoral a été intégré au titre de la mise en �uvre 
du programme Adapto sur le périmètre du marais de Moëze (démarche expérimentale de gestion souple du 

risque de submersion marine). 

 

Lors de l�élaboration du PAPI d�intention, l�EPTB Charente s�est entouré des parties prenantes mobilisées dans 

le cadre de la SLGRI Littoral Charentais-Maritime et des acteurs du marais de Brouage, au sein d�un comité 

technique et d�un comité de pilotage : services et établissements publics de l�Etat, Région, Département, 
intercommunalités, communes, structures en charge de la préservation du marais, organismes représentant les 

professionnels, etc. Le comité technique s�est réuni à 2 reprises et une session unique du comité de pilotage a 

été programmée le 17 juillet 2020 pour valider le dossier de candidature du PAPI d�intention. 
 

En parallèle, l�EPTB Charente s�est chargé de rencontrer individuellement les communes du marais de Brouage, 

afin d�intégrer leur connaissance sur le risque de submersion marine (évènements, enjeux, gestion de crise) et 

leur besoin dans la programmation du projet de PAPI d�intention. Des rencontres bilatérales ont également été 

organisées avec des partenaires techniques afin d�enrichir l�état des lieux, tout particulièrement les collectivités 

en charge de la planification territorial (SCoT), mais également la Chambre d�Agriculture, l�Association Foncière 

Pastorale, le Département de la Charente-Maritime ou encore l�Union des marais de la Charente-Maritime 

(UNIMA), qui ont contribués à parfaire l�état des lieux du territoire dans leurs domaines respectifs.  

 

 

3.2 | Consultation du public  
 

La mise en �uvre du PAPI d�intention sera suivie par les mêmes instances sollicitées dans le cadre de son 
élaboration. Le comité technique et le comité de pilotage seront réunis à plusieurs reprises pour assurer le suivi 

Figure 8 | étapes d�élaboration du PAPI d�intention 
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des actions programmées. Le groupe de travail sera sollicité à la demande de chacun des membres qui le 

compose afin de veiller au bon déroulement du programme (points de vigilance, coordination avec les projets 

territoriaux, etc.). Le PAPI d�intention pourra également s�appuyer sur le Parlement du Marais pour élargir la 

concertation et l�information sur l�avancement du PAPI. 
 

Aussi, le cahier des charges PAPI 3 précise de nouvelles modalités de consultation du public, pour la mise à 

disposition du dossier de candidature du PAPI complet constitué pendant la mise en �uvre du PAPI d�intention. 
Pour assurer cette consultation, l�EPTB Charente s�appuiera sur la charte de la participation du public du 

Ministère de la Transition Ecologique, en s�appuyant notamment sur des vecteurs de diffusion suivants :  
 

· Réunions publiques pour la présentation de certaines actions locales 

· Consultation dématérialisée : consultation via les sites internet de l�EPTB Charente et des EPCI, 
information par l�intermédiaire des réseaux sociaux (facebook, twitter, LinkedIn, etc.) 

· Information par le biais des bulletins municipaux 

· Registre papier mis à disposition dans les mairies des communes du PAPI d�intention (contexte de 
territoire rural)  

 

 

 

4 | RESUME DE LA STRATEGIE ET DU PROGRAMME 

D�ACTIONS 
 

4.1 | Stratégie 

 

u C�ur de la stratégie du PAPI d�intention : sécurisation des populations et adaptation au 

changement climatique 
 

Axe 1 : améliorer la connaissance et réduire la vulnérabilité des personnes et des biens 

 

Dans un contexte de changement climatique et d�apparition répétée de brèches sur une portion de digue située 
sur la Réserve Naturelle Nationale de Moëze-Oléron (cf. tempêtes de 1999, 2010 et 2016), les deux 

intercommunalités du marais de Brouage (CARO-CCBM) souhaitent construire et formaliser une stratégie de 

prévention du risque de submersion marine dans le cadre normé du PAPI d�intention. Le choix stratégique de 
sécurisation des personnes et des biens sur ce territoire sera ainsi étayé et objectivé par des études techniques 

générales dans un premier temps du PAPI (cf. fiche-action 1.5 et 5.1). Dans un second temps du PAPI d�intention 
et en accord avec les services de la DREAL Nouvelle-Aquitaine, une clause de revoyure pourra être activée afin 

de prévoir un éventuel avenant et quantifier plus précisément, selon la stratégie de sécurisation qui sera retenue, 

le coût des opérations à conduire dans le PAPI Complet. 

 

En parallèle, dans la poursuite des réflexions engagées via plusieurs démarches locales (Grand Projet du marais 

de Brouage, programme Adapto) les intercommunalités souhaitent instaurer une réflexion et concertation 

collective sur l�adaptation du territoire au risque de submersion marine, sous l�angle du changement 

climatique et au regard de l�ensemble des usages du territoire. Pour ce faire, l�engagement d�un schéma 
directeur dans le cadre du PAPI d�intention (cf. fiche-action 1.6), constitue une phase préalable à l�émergence 
d�un projet partenarial plus global qui traitera de la question de l�avenir du marais de Brouage au regard des 
composantes qui l�ont façonné depuis des siècles : paysages, biodiversité, économie territoriale (agriculture et 

ostréiculture), ressource en eau douce, tourisme, etc. Ainsi, deux études portant sur le foncier et les scénarios 

d�évolution et des impacts sur les usages du territoire seront conduites dans le cadre de ce PAPI d�intention, en 
lien avec la stratégie de sécurisation des personnes et des biens, et permettront d�appréhender les mutations 
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environnementales et socio-économiques à venir, dans un objectif d�anticipation. L�étude sur le foncier 
permettra également d�accompagner la stratégie du PAPI complet, en termes d�emprise foncière de potentiels 

aménagements ou encore de compensation environnementale. 

 

u Actions d�accompagnement de la stratégie 
 

Axe 1 : améliorer la conscience du risque sur le territoire  

 

Une meilleure prise de conscience du risque s�impose sur le territoire et passe par la préservation de la mémoire 

du risque en mobilisant les outils réglementaires classiques : pose de repères de submersion, accompagnement 

des communes pour l�élaboration du DICRIM (cf. fiche-action 1.1, 1.3 et 1.4). Les parties prenantes mobilisées 

dans la phase d�élaboration du PAPI d�intention ont également souligné l�importance de sensibiliser les citoyens 
à la culture du « changement climatique » et aux évolutions en cours, dans la mesure où les enjeux humains 

sur ce territoire restent relativement modérés. Le PAPI d�intention va ainsi permettre de consolider des 
dynamiques locales existantes (cf. programme éducatif « habiter le marais » qui aborde la question de l�avenir 
du marais), tout en déployant de nouvelles actions de sensibilisation, à destination des scolaires, du grand public, 

mais également des élus et techniciens des collectivités (cf. fiche-action 1.2 et 1.7). La sensibilisation des acteurs 

socio-économique (agriculteurs, ostréiculteurs, chasseurs, etc.) est prévue dans le cadre du programme Adapto 

jusqu�à la fin 2021. Le PAPI d�intention viendra alors se nourrir des conclusions de ce travail afin de compléter à 

terme les dispositifs de sensibilisation. 

 

Axe 2 : surveillance et prévision  

 

L�optimisation de la surveillance et de la prévision des risques de submersion sur le marais de Brouage se fera à 

travers la mise en �uvre du programme SURVEY 17, qui vise à modéliser avec précision l�impact des submersions 
marines en temps réel à l�échelle des pertuis charentais. La finalité du programme est de venir aider les acteurs 

locaux à adopter une bonne gestion de crise et à optimiser l�organisation des moyens techniques, humains, et 
organisationnels (cf. fiche-action 2.1). En tant que financeurs du programme, les deux intercommunalités 

assureront le suivi de cette démarche. 

 

Axe 3 : alerte et gestion de crise  

 

Au regard de la gestion de crise, le PAPI d�intention envisage l�accompagnement des communes dans 
l�élaboration et la révision de leur PCS pour prendre en compte le risque de submersion marine et favorisera 

également le développement des retours d�expériences locaux et le recours à des réflexions de 
mutualisation/coordination intercommunale (cf. fiche-action 3.1).  Des liens seront également établis entre la 

mise en �uvre du programme Survey 17 et la gestion de crise à l�échelle locale.  
 

Axe 4 : prise en compte du risque dans l�urbanisme  
 

Au regard des nombreuses réglementations présentes sur le marais de Brouage (PPRN, loi littoral, site classé, 

etc.), un travail de compréhension et d�intégration de ces règles dans les documents de planification urbaine, 
notamment suite à l�élaboration du PPRN, est donc nécessaire à tous les niveaux (SCoT, PLU). Le PAPI d�intention 
prévoit un accompagnement des communes et intercommunalités afin de s�assurer de la bonne prise en compte 
du risque de submersion dans leurs politiques d�aménagement du territoire (cf. fiche-action 4.1). 

 

 

Axe 5 : réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens   

 

Une analyse de la vulnérabilité réelle des enjeux présents en zone submersible sera conduite (cf. fiche action 

5.1) et permettra notamment d�alimenter l�étude stratégique de sécurisation des personnes et des biens (cf. 

fiche action 1.5) 
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Axe 6 : améliorer les écoulements  

 

Suite à la tempête Xynthia, les retours d�expériences ont mis en évidence des temps de ressuyage 
particulièrement long sur le marais de Brouage (2 à 8 jours), en partie due à la non-fonctionnalité de certains 

ouvrages à la mer. Les impacts de ce temps de submersion, se sont principalement portés sur les activités 

agricoles (cultures et élevage). La capacité d�évacuation des eaux de submersion est indispensable pour 
raccourcir le délai de retour à la normale des territoires sinistrés. C�est pourquoi le PAPI d�intention s�appuie sur 
la mise en �uvre d�un premier contrat de progrès sur le marais de Brouage, contractualisé sur la période 2020-

2022, et qui prévoit notamment d�améliorer les fonctionnalités hydrauliques du marais et la gestion des ouvrages 

à la mer. La programmation du PAPI complet intégrera les premières avancées du contrat de progrès sur ce sujet 

et pourra notamment prévoir de s�appuyer sur un protocole afin d�améliorer la gestion pré/post submersion (cf. 

fiche-action 6.1). 

 

Le programme d�actions a été construit avec l�ensemble des partenaires associés à la gouvernance, tout 
particulièrement les deux EPCI du marais de Brouage (CARO, CCBM) et le Conservatoire du littoral, afin de 

répondre aux besoins locaux, et d�assurer une cohérence avec les autres démarches territoriales en cours. Sa 
phase de réalisation sur 3 ans permettra d�engager l�étude stratégique générale et des études pré-

opérationnelles* pour aboutir à un PAPI complet dimensionné sur des éléments techniques et financiers, mais 

également partagé collectivement. Le PAPI d�intention se compose de 13 actions s�intégrant dans les axes 1 à 
6 définis par le cahier des charges PAPI (hors axe 7 « ouvrages de protection », qui sera potentiellement activé 

dans un second temps du PAPI si la stratégie retenue s�oriente vers des systèmes d�endiguement). 
 

*Comme convenu avec la DREAL Nouvelle-Aquitaine, l�activation potentielle d�une clause de revoyure, permettra 
d�inscrire si nécessaire des études pré-opérationnelles, selon la stratégie retenue. 

 

La répartition du nombre d�actions par axe est représentée sur le diagramme suivant et montre une majorité 
d�actions pour l�axe 1 visant à améliorer la connaissance et la conscience du risque et à bâtir la stratégie du 
territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe 1
7 actions

54%

Axe 2
1 action

7%

Axe 3
1 action

8%

Axe 4
2 actions

15%

Axe 5
1 action

8%

Axe 6
1 action

8%

Figure 9 | Répartition du nombre d�actions par axe 
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L�analyse des documents-cadres supérieurs a permis de mettre en évidence une bonne compatibilité des 

actions programmées dans le PAPI d�intention avec les orientations, objectifs et dispositions du SDAGE et PGRI 
Adour-Garonne, SAGE Charente et SLGRI littoral Charentais.  

 

Le PAPI d�intention marais de Brouage constitue la déclinaison opérationnelle de la SLGRI littoral charentais-

maritime, sur le bassin de risque concerné. Ce PAPI d�intention est donc construit en adéquation avec les 
objectifs et dispositions de la SLGRI. 

 

L�actuel Schéma Directeur d�Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne a été 

approuvé le 1er décembre 2015 et porte sur la période 2016-2021. Quatre orientations fondamentales 

constituent l�ossature du SDAGE.  
 

> A - une meilleure gouvernance ; 

> B - réduire les pollutions ; 

> C - améliorer la gestion quantitative ; 

> D - préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques. 
 

L�analyse du rapport de compatibilité du projet de PAPI d�intention avec le SDAGE Adour-Garonne concerne 

essentiellement les orientations A et D du SDAGE. Le projet de PAPI d�intention marais de Brouage est 
compatible avec les objectifs et dispositions du SDAGE Adour-Garonne. Le tableau ci-dessous liste les principales 

dispositions concernées. 

 

 

 

 

 

Numéro de 

disposition 
Intitulé Compatibilité avec le PAPI 

Orientation A : créer les conditions de gouvernance favorables 

à l�atteinte des objectifs du SDAGE 

A 9 Informer et sensibiliser le public ! 

A 15 

Améliorer les connaissances pour atténuer 

l�impact du changement climatique sur 

les ressources en eau et les milieux 

aquatiques 

! 

A 18 Promouvoir la prospective territoriale ! 

A 33 
Susciter des échanges d�expériences pour 
favoriser une culture commune 

! 

A 34 
Informer les acteurs de l�urbanisme des 

enjeux liés à l�eau 
! 

A 36 

Améliorer l�approche de la gestion globale 
de l�eau dans les documents d�urbanisme 
et autres projets d�aménagement ou 
d�infrastructure 

! 

Orientation D : préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques 

D 51 Adapter les dispositifs aux enjeux ! 
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Le premier Plan de Gestion des Risques d�Inondation (PGRI) Adour-Garonne a été approuvé le 1er décembre 

2015. Il fixe pour la période 2016-2021 six objectifs stratégiques et quarante-neuf dispositions associées. Le 

projet de PAPI d�intention marais de Brouage est compatible avec les objectifs et dispositions du PGRI Adour-

Garonne. Le tableau ci-dessous liste les dispositions du PGRI concernées par le PAPI d�intention. 
 

Numéro de 

disposition 
Intitulé Compatibilité du PAPI 

D 2.4 
Affiner la connaissance de la vulnérabilité 

sur le littoral incluant l�impact du 
changement climatique 

! 

D 2.6 

Développer la connaissance et 

l�identification des enjeux liés au 
patrimoine environnemental, culturel ou à 

l�activité économique 

! 

D 2.7 
Diffuser la connaissance du risque 

inondation et de la vulnérabilité des 

territoires 

! 

D 2.8 
Développer la culture du risque inondation 

dans les zones inondables 
! 

D 2.9 
Sensibilisation des maires à leurs 

responsabilités et obligations en matière 

d�information 

! 

D 3.3 
Renforcer l�anticipation des événements 
intenses de phénomènes de submersion 

marine 

! 

D 3.5 
Assurer l�élaboration de Plans Communaux 
de Sauvegarde dans les communes situées 

en zone inondable 

! 

D 3.12 

Généraliser les démarches de retour 

d�expérience pour chaque évènement 
significatif 

! 

 

D 4.5 

Améliorer la prise en compte du risque 

inondation dans les documents 

d�aménagement et de planification  
! 

D 4.6 
Promouvoir les stratégies de réduction de 

vulnérabilité  
! 

D 4.7 
Développer la réalisation de diagnostics de 

vulnérabilité 
! 

D 5.5 
Restaurer et préserver la dynamique des 

zones tampons littorales 
! 

D 6.1  
Mener à terme le recensement complet 

des ouvrages de protection à enjeux 
! 

 

 

Issu de la loi sur l�eau de 1992, le SAGE (Schéma d�Aménagement et de Gestion de l�Eau) a pour objectif de 

coordonner les initiatives prises par les différents acteurs locaux en faveur de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques, à l�échelle d'un bassin versant hydrographique. Le périmètre du SAGE du bassin de la Charente a été 
fixé en 2011 et la CLE a désigné l�EPTB Charente, structure porteuse du SAGE. Il a été approuvé récemment le 

19 novembre 2019. 

 

La compatibilité du PAPI d�intention avec le SAGE Charente s�apprécie essentiellement au travers de l�orientation 
A « organisation, participation des acteurs et communication », de l�orientation C « aménagement et gestion des 

milieux aquatiques » et de l�orientation D « prévention des inondations ».  Le projet de PAPI d�intention marais 
de Brouage est compatible avec les objectifs et dispositions du SAGE Charente.  
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Numéro de 

disposition 
Intitulé Compatibilité du projet de PAPI (fiches-actions) 

A 7 
Favoriser la prise en considération de l�eau 
dans les documents d�urbanisme 

! 

A 9 
Développer une stratégie de 

communication adaptée aux enjeux du 

territoire 

! 

A 12  
Appréhender les effets du changement 

climatique et mettre en �uvre les pistes 
d�adaptations possibles sur le bassin 

! 

C 38  
Étudier le devenir des digues n�entrant pas 
dans un système d�endiguement  

! 

D 39 
Couvrir l�ensemble des territoires littoraux 

de programmes d�actions 

contre le risque de submersion marine 

! 

D 42 
Informer, sensibiliser et développer la 

culture du risque inondation 
! 

D 46 
Protéger les zones de submersions marines 

via les documents d�urbanisme 
! 

 

 

 

 

 

 

 

4.2 | Programme d�actions 
 

La mise en �uvre du PAPI d�intention portera sur une durée de 3 ans. L�ensemble des actions qui composent le 
programme d�actions sont abordées dans la partie précédente relative à la stratégie du programme d�actions. Le 
programme global est estimé à 497 333 � HT soit 574 000 � TTC. Le tableau de synthèse sur la page suivante 

permet la liste des fiches-actions, d�apprécier le plan de financement et le planning prévisionnel de réalisation 
des actions.  Ci-dessous, la répartition des financements : 
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EPTB Charente
�190 900 

33%

CD 17
�48 000 

8%

Région NA
�24 000 

4%

ETAT - FPRNM
�210 000 

37%

ETAT - BOP 181
�45 600,00 

8%
CARO-CCBM
�49 800,00 

9%

Communes
�5 700 

1%

Figure 10 | répartition des financements 
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Programme d�actions, plan de financement et calendrier prévisionnel : 
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FICHES ACTIONS

3

A
N

N
E
X

E
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AXE 0 

ANIMATION 
 

 

 

ACTION 0.1 | ANIMATION DU PAPI D�INTENTION 
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Mettre en �uvre le plan d�actions, animer les réunions de suivi et de validation, élaborer le PAPI complet 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D 1-2-1 | Coordonner les outils stratégiques (SLGRI) et programmatiques (PAPI) 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

L�EPTB Charente porteur du présent dossier de candidature, assurera l�animation du PAPI d�intention du 
marais de Brouage. Les différentes tâches consisteront notamment à : 

 

· Veiller au bon déroulement des actions, au respect des délais et des objectifs ; 

· Effectuer un suivi technique et budgétaire des actions via le renseignement de l�outil SAPA (Suivi 
Administratif et Financier des Papi) et d�un tableau de suivi des actions ; 

· Organiser et animer les comités de pilotage, comités techniques et groupes de travail relatifs à la 

mise en �uvre du PAPI d�intention ; 

· Assurer le secrétariat des réunions afférentes au PAPI (invitation, réservation salle, compte rendu, 

etc.) ; 

· Poursuivre le travail de concertation et d�association des parties prenantes lors de la mise en �uvre 
du programme en vue d�élaborer un PAPI complet, en parfaite adéquation avec le diagnostic, les 

projets de gestion des inondations du territoire ainsi que les démarches locales en cours (programme 

Adapto, Grand Projet du marais de Brouage, contrat de progrès) ; 

· Assurer un travail d'analyse des documents d'urbanisme quant à la prise en compte efficace des 

risques littoraux ; 

· Mobiliser les collectivités locales compétentes en matière d�urbanisme, notamment les EPCI et les 
communes, afin de favoriser le portage d�actions de prise en compte des risques littoraux dans 
l�urbanisme, lors de la mise en �uvre du PAPI complet ; 

· Apporter un appui technique et administratif aux différents maîtres d�ouvrage signataires de la 
convention-cadre ; 

· Communiquer autour du PAPI Brouage, par la diffusion d�une lettre périodique annuelle (type 
newsletter) ; 

· Présenter le bilan du PAPI d�intention via les indicateurs de suivi (techniques et financiers) ; 

 

L�EPTB Charente organisera par ailleurs la préparation du PAPI complet, au regard de la stratégie de 

prévention du risque de submersion marine qui sera formalisée pendant la mise en �uvre du PAPI 
d�intention. Certaines pièces obligatoires devront être produites, à savoir la note d�intégration du risque dans 

Fiche 

modifiée 
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l�aménagement et l�urbanisme, la note d�analyse environnementale en cas de travaux, les analyses coûts 
bénéfices, le bilan de la consultation publique, etc. 

 

Pour assurer l�animation et la mise en �uvre du PAPI d�intention, l�équipe-projet de l�EPTB Charente sera 
composée : 

 

· D�un chef de projet en charge de l�animation du PAPI, en prévisionnel à 0,50 ETP ; 

· De services de direction et supports (administratif, SIG), en prévisionnel à 0,16 ETP. 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Périmètre du PAPI d�intention  
 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : EPTB Charente 

· Pilotage / concertation : groupe de travail, comité technique et comité de pilotage 

· Procédures réglementaires : - 

· Communication : site internet de l�EPTB, newsletter, réseaux sociaux 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2021 - 2026 

 

COÛT 
 

Montant global : 241 000 � (TTC) 

Dont 182 000 � de salaires et 59 000 � de frais (directs et indirects) 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

Salaires                                                                                                                                              182 000 � 

Maître d�ouvrage : EPTB Charente* 50 % 91 000 � 

ETAT � BOP 181  50 % 91 000 � 

Frais (directs et indirects)                                                                                                              59 000 � 

Maître d�ouvrage : EPTB Charente* 100 % 59 000 � 

   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Progression du nombre d'actions engagées  

# Nombre de réunions 

$ Date de dépôt du dossier de candidature PAPI complet 

 

 

*Dont sollicitation de l�Agence de l�eau Adour-Garonne à hauteur de 30% et contributions de la CARO et de la 

CCBM, membres de l'EPTB Charente, via des participations exceptionnelles. 
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AXE 1 

AMELIORATION DE LA CONNAISSANCE ET DE LA 

CONSCIENCE DU RISQUE 
 

 

 

ACTION 1.1 | PROGRAMME DE POSE DE REPERES DE SUBMERSION MARINE 
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Mettre à disposition du grand public des témoins de submersions marines historiques afin d'entretenir la 

culture du risque 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D2-2-1 | Pérenniser la mémoire du risque et des évènements 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

L�action consiste en la mise en place de repères de laisses de mer sur des bâtiments, espaces publics ou sites 

du marais de Brouage particulièrement touchés lors de la tempête Xynthia et Martin. 

 

Les emplacements seront choisis en collaboration avec les communes concernées pour privilégier la visibilité, 

la fréquentation et l�accès au public (parking, aire de pique-nique, circuit pédestre, etc.). Ils seront pour la 

plupart accompagnés d�un panneau d�explication qui permettra d'informer plus précisément la population 
sur le risque de submersion marine, les évènements passés, la localisation des repères de submersion, etc. 

Pour les communes dont peu de bâtiments ont été touchés, des totems en bois ou en pierre de taille pourront 

être installés afin d�y incorporer le repère de submersion avec un panneau d�explication. À titre d�exemple, 
un totem en bois pourrait être installé sur la plage de Plaisance (Saint-Froult), avec également les niveaux 

prospectifs d�élévation du niveau marin 2050, 2100 afin d�avoir une double approche de sensibilisation (cf. 
photo ci-dessous). Une analyse préalable a permis d�estimer 4 sites d�implantation par commune afin de 
dimensionner le montant de l�action (soit une vingtaine de repères sur le marais de Brouage).  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Repère de submersion sur totem en bois, sur un circuit 
pédestre de l�étang de l�Or (34) 
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Dans le cas précis de Xynthia, un modèle de repère a été défini par la Direction générale 

de la prévention des risques (DGPR), pour être mis à disposition des collectivités locales 

dans les zones touchées par la tempête en 2010. Un disque en bronze gravé d�une vague 

et d�une flèche indique la hauteur d�eau ou le périmètre atteint lors du maximum de la 

submersion. Si les communes souhaitent implanter des repères concernant la tempête 

Martin, ils seront à fabriquer selon les critères fixés par un arrêté ministériel du 16 mars 

2006. 

 

L�action comprend : 

 

· La désignation des sites d�implantation des repères, des panneaux et des totems, en concertation 
avec les 5 communes concernées et sur validation des maires ; 

· Le contrôle des altimétries et la pose des repères par un géomètre expert ; 

· La réalisation d�une table SIG de géo-référencement des repères de submersion ; 

· Le renseignement de la plateforme nationale sur les sites et repères de crues. 

 

  

 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Communes littorales impactées par les tempêtes Xynthia et Martin : Bourcefranc-le-Chapus, Marennes-Hiers-

Brouage, Moëze, Saint-Froult et Port-des-Barques. 

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : EPTB Charente  

Cartes des zones submergées et des laisses de mer lors des tempêtes Martin (1999) et 
Xynthia (2010) 
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· Pilotage / concertation : comité technique et comité de pilotage, groupe de travail et rencontres 

bilatérales avec les communes pour l�identification des sites 

· Procédure réglementaire : signature de conventions triparties (maître d�ouvrage, maire et 
propriétaire), au cas par cas avis ABF et déclaration préalable 

· Communication : sites internet de l�EPTB et des EPCI, newsletter, bulletins municipaux, réseaux 
sociaux, site web de la plateforme nationale des repères de crues 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2021-2023 

 

COÛT 

 

Montant HT : 15 000 � HT 

Montant global : 18 000 � (TTC) 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

Maître d�ouvrage : EPTB Charente* 50 % 9 000 � 

ETAT � FPRNM  50 %  9 000 � 

   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Nombre de repères de submersion posés  

# Nombre de panneaux d�information installés 

 

 

*Contributions de la CARO et de la CCBM, membres de l'EPTB Charente, via des participations exceptionnelles. 
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ACTION 1.2 | DISPOSITIFS DE SENSIBILISATION SUR LE RISQUE DE 

SUBMERSION MARINE  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 

 

Sensibiliser et informer les populations par des actions de communication et de sensibilisation sur les 

évolutions du territoire face au risque de submersion marine sous l�angle du changement climatique.  
 

CORRESPONDANCE SLGRI littoral charentais-maritime (stratégie locale de gestion du 

risque d�inondation) 

 

D2-2-2 | Diversifier, cibler les actions de sensibilisation et innover 

 

CONTEXTE 

 

La résilience des territoires, exposés au risque d�inondation ou de submersion, repose en partie sur l�action 
des populations et leur capacité à adapter leur comportement. Pour cela, le législateur qui désigne le citoyen 

comme « acteur de sa propre sécurité et de la sécurité civile », a introduit des outils réglementaires de 

sensibilisation au risque : repères de crues, DICRIM, Information Acquéreur-Locataire, etc. Toutefois, malgré 

ces moyens, les effets escomptés n�arrivent pas systématiquement jusqu�à l�échelle des individus. Dans ce 

contexte, les collectivités doivent réfléchir à des outils de sensibilisation plus personnalisés et contextualisés. 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Dans le cadre du Grand Projet « marais de Brouage », l�Entente intercommunautaire (CARO-CCBM) a initié 

depuis 2017 le programme éducatif « habiter le marais », qui permet de sensibiliser les scolaires à 

l�environnement du marais de Brouage, à son fonctionnement, mais aussi à son avenir. En parallèle, le 

programme LIFE Adapto, conduit par le Conservatoire du littoral à l�échelle nationale, dont un des 10 sites 
pilotes se trouve sur le marais de Brouage, comporte un volet pédagogique consacré à l�évolution du trait de 

côte et au changement climatique. Afin de bénéficier de la dynamique en place, les actions à destination des 

scolaires du programme Adapto se sont naturellement intégrées au programme « habiter le marais » et 

permettent à l�intervenant commun (CPIE Marennes-Oléron) d�aborder des sujets transversaux autour de 
l�avenir du marais.  
 

La fin du programme Adapto étant prévu pour fin 2021, l�Entente intercommunautaire souhaite, dans une 
logique de continuité, que le PAPI d�intention poursuivre et renforce ces actions de sensibilisation à 

destination des scolaires, afin d�aborder les thématiques très actuelles du changement climatique et de 
l�évolution du trait de côte, sous l�angle du risque de submersion marine. Une complémentarité sera 
recherchée avec les animations proposées par la LPO sur la Réserve Naturelle de Moëze-Oléron, tout 

particulièrement l�activité « le littoral, une richesse, un défi pour le futur » qui aborde ces sujets.  

 

En parallèle, afin de poursuivre cette dynamique, l�entente intercommunautaire souhaite proposer de 

nouveaux outils de sensibilisation et de communication, à destination d�un public plus large (scolaire-grand 

public-techniciens et élus).  
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Plusieurs axes sont envisagés : 

 

· Réalisation de modules spécifiques à la submersion marine, à intégrer à une mallette pédagogique 

en cours d�élaboration dans le cadre du programme éducatif « habiter le marais » ; 

· Réalisation de Kakémonos (ex : présentation des tempêtes historiques, objet du PAPI, les effets du 

changement climatique sur les zones basses littorales, etc.) ; 

· Organisation d�une journée d�échange d�expérience sur un territoire conduisant des réflexions 

similaires en termes d�adaptation au risque de submersion marine sous l�angle du changement 
climatique.  

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

France métropolitaine (cf. journée d�échange d�expérience) 
 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : CARO/CCBM (CARO mandataire au titre de l�Entente intercommunautaire)  

· Pilotage / concertation : Instances du PAPI et du Grand projet du marais de Brouage + groupes de 

travail spécifiques à constituer (personnes ressources pour le scolaire, services communication des 

collectivités, etc.) 

· Procédure réglementaire : - 

· Communication : site internet des EPCI et de l�EPTB, newsletter, réseaux sociaux, bulletins 
municipaux 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 

 

2021-2026 

 

COÛT 

 

Montant HT : 20 000 � 

Montant global : 24 000 � (TTC) 

 

PLAN DE FINANCEMENT 

   

Maître d�ouvrage : CARO/CCBM* 50 % 12 000 � 

ETAT � FPRNM  50 %  12 000 � 

   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 

 

" Nombre d�élèves sensibilisés dans le cadre du programme « habiter le marais »  

# Nombre de supports pédagogiques réalisés 

$ Nombre de personnes participant à la journée d�échange d�expérience 
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*Pour l�ensemble des actions sous maîtrise d�ouvrage de l�Entente intercommunautaire, la CARO et la CCBM 

supporteront chacune 50% du coût restant à charge déduction faite des subventions obtenues (clé de répartition 

issue de la convention de l�Entente intercommunautaire, cf. annexe) 

 

 

 

ACTION 1.3 | ACCOMPAGNEMENT POUR LA RÉALISATION DE DICRIM  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Accompagner les communes pour réaliser ou mettre à jour le DICRIM 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D2-2-2 | Diversifier, cibler les actions de sensibilisation et innover 

 

CONTEXTE 

 
Le maire a la responsabilité de transmettre à ses administrés tous les éléments d�information préventive sur 
les risques existant dans sa commune. À ce titre, le Dossier d�Information Communal sur les Risques Majeurs 

(DICRIM) est un document qui permet d�indiquer les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde 
mises en �uvre par la commune, en cas de survenance du risque. Il permet notamment de préciser les bons 
gestes à adopter afin que le citoyen puisse être acteur de sa propre sécurité. L�obligation de réaliser un 
DICRIM s�impose à l�ensemble des communes exposées aux risques figurant dans la liste du Dossier 
Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) et doit être inséré dans le PCS des communes. Sur les 14 

communes du marais de Brouage concernées par le DDRM, seulement 7 disposent actuellement d�un DICRIM 
dont la forme et le fond sont parfois hétérogènes. Si la palette des dispositifs réglementaires d�information 
préventive n�atteint généralement qu�une faible part de la population, leurs charte graphique et contenu se 
doivent d�être clairs et pédagogiques, afin d�en faciliter l�appropriation par le grand public. 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

L�EPTB assurera la promotion du DICRIM auprès des communes et leur proposera un appui technique pour 
mettre à jour ou réaliser leur DICRIM, par exemple :  

 

· Rédaction du contenu relatif au risque de submersion marine (éléments de connaissance, mesures 

de sauvegarde, etc.) 

· Réalisation de cartes (emprise de l�aléa sur la commune, enjeux impactés, etc.) 

· Fourniture de visuels pour la conception graphique du DICRIM (éléments de mise en page, 

typographie, pictogramme, visuels, etc.) ; 

· La définition d�une trame pour des supports alternatifs (ex : magnets à poser sur le frigo, fiche 

synthétique) comprenant les « essentiels » du DICRIM sous l�angle du risque de submersion marine, 
tels que les bons comportements à adopter, les gestes qui sauvent, etc. 

 

Dans le cadre de leur compétence d�information préventive, les services de l�Etat seront étroitement associés 

à la mise en �uvre de cette action. 
 

Dans le cas de sollicitation de communes à cheval sur le périmètre des PAPI voisins (cf. PAPI Seudre, et PAPI 

Charente & Estuaire), cette action veillera à s�articuler avec les démarches en cours. 
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TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : EPTB Charente 

· Pilotage / concertation : groupe de travail, comité technique et comité de pilotage du PAPI 

d�intention 

· Procédure réglementaire : - 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2021-2022 

 

COÛT 
 

Montant HT : 2 500 � 

Montant global : 3 000 � (TTC) 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

Maître d�ouvrage : EPTB Charente* 50 % 1 500 � 

ETAT � FPRNM  50 % 1 500 � 

   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Communication autour de cette action  

# Nombre de communes accompagnées 

 

 

*Contributions de la CARO et de la CCBM, membres de l'EPTB Charente, via des participations exceptionnelles. 
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ACTION 1.4 | REALISATION, IMPRESSION ET DIFFUSION DE DICRIM 
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Permettre aux communes de pouvoir imprimer le DICRIM et le diffuser aux administrés. 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D2-2-2 | Diversifier, cibler les actions de sensibilisation et innover 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Une fois le DICRIM finalisé, chaque commune sera chargée d�imprimer le document en fonction du nombre 
de foyers sur sa commune et de définir un plan de diffusion selon des modalités qui pourront agir en 

complémentarité : 

 

· Document annexé au bulletin communal ; 

· Envoi spécifique aux habitants avec un courrier d�accompagnement ; 

· Document mis à disposition en mairie. 

 

Les supports alternatifs préalablement prototypés par l�EPTB Charente (magnets, fiche synthétique), 
pourront également être imprimés par les communes, afin de les diffuser conjointement avec le DICRIM. 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : Communes  

· Pilotage / concertation : conseils municipaux, appui technique de l�EPTB Charente 

· Procédure réglementaire : - 

· Communication : site internet des communes, bulletins municipaux, etc.  

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2022-2026 

 

Coût 
 

Montant HT : 9 500 �  
Montant global : 11 400 � (TTC) 
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PLAN DE FINANCEMENT 
   

Maîtres d�ouvrage : Communes 50 % 5 700 � 

ETAT � FPRNM  50 % 5 700 � 

   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Taux de réalisation/actualisation des DICRIM 

# Nombre/taux de foyers destinataires d�un exemplaire DICRIM 

$ Impression et diffusion des DICRIM et supports alternatifs  

 

 

 

 

 

ACTION 1.5 | ETUDE STRATÉGIQUE DE SECURISATION DES PERSONNES ET DES 

BIENS  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Formaliser une stratégie de sécurisation des personnes et des biens, face au risque de submersion marine 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D 2-1-1 | Améliorer la connaissance du fonctionnement hydraulique du territoire et de ses aléas 

D 2-1-2 | Affiner la connaissance des enjeux spécifiques du territoire 

D 4-2-2 | Etudier le repli stratégique comme un scénario possible pour la réduction de la vulnérabilité à long 

terme 

 

CONTEXTE 
 

Les premiers éléments de l�état des lieux laissent apparaître des enjeux humains faibles à modérés, 
disséminés sur quelques villages du marais et en retrait des ouvrages qui définissent le trait de côte actuel. 

Edifiés de manière individuelle par des propriétaires privés lors de la poldérisation du marais, ces ouvrages 

contribuent aujourd'hui à la défense d�un vaste territoire, abritant des enjeux en première ligne, 

majoritairement environnementaux et économiques (ostréiculture, agriculture, réserve naturelle nationale). 

Les premières estimations du programme Adapto sur le coût de confortement des ouvrages, qui pour la 

majeure partie sont dans un état moyen à dégradé, mettent en évidence des coûts d�investissement et 
d�entretien très importants au regard des enjeux à protéger identifiés dans le présent dossier de candidature 
PAPI. En partant de ce constat, les deux intercommunalités de Rochefort et de Marennes souhaitent 

approfondir la réflexion et mener une étude stratégique de sécurisation des populations, concertée et étayée 

via les analyses multicritères et coûts bénéfices portant sur divers scénarios, afin de proposer dans le cadre 

du PAPI complet un scénario d�aménagement rationnel et partagé. 
 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Le c�ur du PAPI d�intention est de pouvoir retenir une stratégie de prévention des populations face au risque 
de submersion marine, afin d�aboutir à la mise en �uvre d�un programme de mesures opérationnelles pour 
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le PAPI complet. Cette étude pivot permet d�améliorer la connaissance du risque sur le territoire (cf. axe 1), 

tout en poursuivant des objectifs de réduction de la vulnérabilité et d�amélioration de la connaissance des 

enjeux, du ressuyage post-submersion et des ouvrages de défense contre la mer (cf. axe 5, 6 et 7). Les liens 

entre les axes seront mentionnés, afin de mettre en évidence la complémentarité avec les axes concernés 

par cette étude globale. 

 

" Dans un premier temps, l�étude reposera sur l�analyse du risque et la caractérisation détaillée des aléas, 

des enjeux et des ouvrages, conformément au cahier des charges national du PAPI 3. Cette phase se 

décompose en 3 étapes majeures et s�alimentera en partie des études existantes réalisées sur le territoire* :  

 

· Modélisation hydrodynamique des submersions marines, selon différents évènements comme 

précisés dans le cahier des charges PAPI 3 (premiers débordement et dommages, submersion 

d�occurrence centennale, évènement extrême). À noter que la modélisation des volumes d�eau 
entrants/sortants permettra également d�apprécier la dynamique du ressuyage des submersions, au 
regard notamment des principaux ouvrages à la mer [lien axe 6 (action 6.1) : amélioration du 

fonctionnement hydraulique du marais et optimisation du ressuyage post-submersion] 

La modélisation pourra s�appuyer sur le modèle développé dans le cadre du PPRN Seudre et Brouage 

ou sur le modèle développé dans le cadre du programme Survey 17. 

 

· Recensement et caractérisation de l�état des digues pouvant jouer un rôle en termes de protection 
contre le risque de submersion marine. Une analyse de l�état de gestion de l�ensemble des ouvrages 
sera également conduite et veillera à s�articuler sur la partie de la CARO, au recensement des 

ouvrages fluvio-maritimes réalisé par le bureau d�études ACCOAST [lien axe 7 : amélioration de la 

connaissance des ouvrages de protection hydrauliques] 

 

· Recensement des enjeux exposés aux submersions : l�étude comprendra à minima une estimation 

chiffrée des enjeux en zone inondable selon les différents évènements caractérisés (habitat, activités 

économiques, infrastructures etc.) et la prise en compte des enjeux non monétarisés (biodiversité, 

patrimoine culturel). Au regard du nombre d�enjeux situés en zone submersible, une campagne de 
levés topographiques sera conduite afin de déterminer les cotes plancher des biens et d�en 
extrapoler une vulnérabilité plus fiable notamment en prévision des ACB/AMC [lien axe 5 (action 

5.1) : analyse de la vulnérabilité des enjeux] 
 

*PPRN du bassin de la Seudre et du marais de Brouage, TRI du littoral Charentais-Maritime, modélisation hydrodynamique du BRGM 

réalisée par le programme Adapto 

 

# Dans un second temps, des scénarios de sécurisation des personnes et des biens seront étudiés et 

comparés de manière à évaluer objectivement leur pertinence socio-économique par une analyse coût-

bénéfice (ACB) / analyse multicritères (AMC), dans le prolongement des études menées dans le programme 

Adapto et selon le déroulé suivant : 

 

· Analyse objectivée du scénario de confortement des digues de premier rang, sous l�angle normée 
de l�ACB, visant à consolider les choix stratégiques en se basant sur le travail amorcé via le 
programme Adapto ;  

· Analyses de scénarios de sécurisation « en retrait » : digue de second rang, protection rapprochée 

des bourgs, réduction de la vulnérabilité du bâti. Les scénarios seront décrits finement en précisant 

les enjeux protégés, les enjeux abandonnés, le dimensionnement des aménagements et leur impact 

hydraulique notamment au niveau de la citadelle de Brouage, et les conséquences positives et 

négatives, directes et indirectes sur l�économie, l�environnement, etc.  
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� Le choix du scénario retenu pour la sécurisation des populations se fera sous l�égide du comité de pilotage 

et devra être justifié par les études techniques ACB/AMC démontrant sa pertinence et viabilité économique. 

 

Une identification/reconnaissance des éventuels systèmes d�endiguements sera conduite par le prestataire 

de l�étude, si le choix de la stratégie s�oriente vers de la protection collective. Les pièces obligatoires pour la 
constitution du dossier PAPI complet seront produites, à savoir la note d�analyse environnementale et 
agricole. 

 

Au regard de la stratégie de sécurisation des personnes et des biens retenue, une clause de revoyure dans 

dans le second temps du PAPI d�intention permettra d�inscrire si nécessaire des études pré-opérationnelles 

afin de quantifier plus précisément le coût des opérations à conduire dans le PAPI Complet (ex : études AVP 

si protections collectives).  

 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : EPTB Charente  

· Pilotage / concertation : groupe de travail, comité technique et comité de pilotage  

· Procédures réglementaires : - 

· Communication : newsletter du PAPI Brouage 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2021-2024 

 

COÛT 
 

Montant HT : 200 000 �  
Montant global : 240 000 � (TTC) 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

Maître d�ouvrage : EPTB Charente * 30 % 72 000 � 

ETAT � FPRNM  50 %  120 000 � 

Département 17 20 % 48 000 �  

   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Modélisation des évènements selon le cahier des charges PAPI 3 

# Définition et comparaison des scénarios via analyse ACB/AMC 

$ Formalisation d�une stratégie de protection des personnes et des biens 

 

 

*Contributions de la CARO et de la CCBM, membres de l'EPTB Charente, via des participations exceptionnelles. 
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ACTION 1.6 | SCHEMA DIRECTEUR D�EVOLUTION ADAPTATIVE DU MARAIS 
AU RISQUE DE SUBMERSION MARINE (CONTEXTE DU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE)  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Anticiper progressivement la recomposition du littoral dans le contexte du changement climatique via des 

réflexions innovantes et concertées, appuyées sur les scénarios d�évolution de la submersion et sur une 
analyse foncière. 

 

CORRESPONDANCE SLGRI du littoral charentais-maritime (Stratégie Locale de Gestion du Risque 

d�Inondation) 
 

D4-2-1 | S�engager dans des actions pour anticiper et s�adapter au changement climatique 

 

CONTEXTE 
 

La poldérisation du marais de Brouage, jusqu�à la fixation finale de son trait de côte dans les années 1970, a 
permis de maîtriser les évolutions naturelles du littoral pour mieux valoriser et sécuriser les activités et usages 

conquis sur la mer. Au moment où les alertes scientifiques sur l�élévation du niveau marin en cours se 
multiplient, la variabilité spatio-temporelle des territoires littoraux à venir nécessite d�engager des réflexions 
prospectives. Les acteurs du territoire doivent dès à présent co-construire les modalités d�évolution du marais 
de Brouage, qui puise historiquement ses fondements dans une relation active avec la mer et devra 

certainement devoir recomposer avec l�élément marin.  Ainsi, en parallèle de la stratégie sécurisation des 

populations (fiche-action 1.5) et dans la poursuite des réflexions engagées via plusieurs démarches (Grand 

Projet du marais de Brouage, Adapto) les EPCI souhaitent instaurer une réflexion et concertation collective 

sur les modalités d�adaptation du territoire face au changement climatique rassemblant élus, gestionnaires, 
services de l�Etat concernés, acteurs socio-économiques et scientifiques, représentants des associations 

syndicales de marais, citoyens, etc. 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

L�élaboration du schéma directeur s�inscrit sur le long terme et permettra d�alimenter les réflexions de 
l�Entente intercommunautaire sur l�émergence d�un projet partenarial plus global (cf. projet de territoire). 

Véritable outil de réflexion, il doit pouvoir s�adapter en fonction des évolutions du contexte réglementaire, 
des contraintes ou opportunités foncières et financières ou pour tenir compte des évolutions du risque et de 

sa connaissance. Les retours d�expérience à ce sujet illustrent l�intérêt de combiner différentes approches et 
disciplines (aménagement, économie, biodiversité, etc.) pour appréhender la question sensible de 

l�adaptation du littoral aux risques côtiers et aux changements climatiques. Ils soulignent en particulier 

l�apport de la prospective associée à un travail paysager / architectural pour passer d�une contrainte à un 
projet de développement territorial global, transversal et partagé avec les acteurs locaux. L�inscription de 
cette action assure une certaine continuité avec le programme Adapto mené par le Conservatoire du littoral, 

en valorisant ses études et le processus local de concertation. 
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Dans le cadre de la mise en �uvre du PAPI d�intention, il est proposé d�étudier conjointement les deux 
axes suivants afin de constituer une première base de travail à la définition future d�un schéma directeur. 
 

1. Etude des scénarios d�évolution et des impacts sur les usages du territoire, sous l�angle du changement 
climatique. 

 

Les scénarios d�évolution devront être étudiés à des horizons temporels divers (ex : 2050, 2080, 2100), en se 
basant sur la stratégie de sécurisation des personnes et des biens retenue (cf. fiche-action n°1.5). Pour ce 

faire, les modélisations produites dans le cadre du PAPI d�intention et du programme Adapto seront 
mobilisées, afin de pouvoir appréhender l�impact des submersions marines sur les usages du territoire, 
potentiellement amplifiés par l�influence de la montée du niveau marin et la stratégie de protection des 

populations retenue*. En s�appuyant sur une étude technique spécifique, qui s�alimentera du programme 
Adapto mené sur le périmètre du marais de Moëze (cf. étude d�évolution des paysages et de la biodiversité, 
étude sur la perception sociale), un processus de concertation permettra aux acteurs locaux d�identifier à 
l�échelle du marais de Brouage les impacts / enjeux à venir sur les thématiques suivantes : activités 
économiques, biodiversité, paysage, ressource en eau, tourisme, acceptation sociale, etc.  

 

*Les secteurs sur lesquels la puissance publique n�interviendra plus, mais sur lesquels les privés continueront 

d�entretenir les ouvrages devront être pris en considération dans ces réflexions globales. 

 

2. Analyse foncière et prospective territoriale  

 

La politique foncière représente un outil essentiel pour anticiper et accompagner les mutations 

environnementales et socio-économiques à venir. L�objectif est de pouvoir dresser un diagnostic du foncier 
à l�échelle du marais de Brouage, avec l�analyse des paramètres suivants : 

 

· État du foncier, appartenance des terrains, occupation et usage ; 

· Identité des d�exploitations (statuts, âge et transmission, pratiques, proportion des parcelles en 
zones submersibles, projet de développement, viabilité économique, etc.) 

· Classement dans les documents d�urbanisme ; 

· Zonages de préemption ; 

· Évolutions passées / à venir ; 

· Evaluation des potentialités des parcelles au regard de l�adaptation au changement climatique, etc. 
 

Conformément aux recommandations de la Commission Inondation de Bassin, le périmètre d�analyse sera 

étendu au-delà du seul périmètre du marais de Brouage, pour tenir compte notamment de l�échelle des 

exploitations agricoles. Au-delà de la volonté d�anticiper les mutations à venir, le foncier est un élément de 

prospective qui permet également d�accompagner la stratégie du PAPI complet qui sera retenue, en termes 
d�emprise foncière (ex : ouvrages de protection rapprochée) ou encore de compensation environnementale. 

 

 

Ces deux étapes feront l�objet d�études, qui s�accompagneront d�une démarche participative, rassemblant 

l�ensemble des parties prenantes du marais de Brouage au sein d�ateliers-débats. 

 

Sur la base de ces éléments de connaissance et de prospective partagés, la définition du schéma directeur 

pourra se co-construire dans le cadre d�un projet partenarial plus global (cf. projet de territoire) qui abordera 

les éléments suivants : 

 

· Définition des objectifs territoriaux ; 
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· Scénario(s) progressif(s) d�adaptation du territoire ; 

· Outils à mobiliser (foncier, gestion, reconversion/relocalisation, etc.) ; 

· Outils de suivi (scientifique, citoyen -> cf. action 1.7, etc.). 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Marais de Brouage  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : CARO/CCBM (CARO mandataire au titre de l�Entente intercommunautaire) 

· Pilotage / concertation : Ateliers de travail dédiés, instance du PAPI (groupe de travail, comité 

technique, comité de pilotage), instances du Grand Projet (comité des maires, parlement du marais) 

· Communication : brochure de synthèse, articles de presse, etc. 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

 2021-2024 

 

COÛT 
 

Montant HT : 100 000 � HT 

Montant global : 120 000 � (TTC) 
 

PLAN DE FINANCEMENT 
 

Maître d�ouvrage : CARO/CCBM 30 % 36 000 � 

ETAT - FPRNM 50 % 60 000 � 

Région Nouvelle-Aquitaine 20 % 24 000 � 

 

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

� Nombre de réunions de suivi et de concertation 

� Cartographie des scénarios d�impacts à l�échéance 2050,2080, 2100 

� Production d�un atlas cartographique sur le foncier 
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ACTION 1.7 | OBSERVATOIRE CITOYEN DU LITTORAL DE BROUAGE  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Sensibiliser les citoyens à la « culture du changement » dans un double objectif pédagogique et scientifique. 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D 2-2-2 | Diversifier, cibler les actions de sensibilisation et innover 

D 2-2-3 | Sensibiliser spécifiquement les populations saisonnières 

 

CONTEXTE 
 

Les premiers éléments de l�état des lieux laissent apparaître des enjeux humains faibles à modérés au regard 
des bassins de risque voisins (cf. Estuaire de la Charente et de la Seudre). Les parties prenantes mobilisées 

dans la phase d�élaboration du PAPI d�intention ont souligné l�importance de sensibiliser les populations sur 
l�évolution des milieux littoraux sous le prisme du changement climatique. De plus, certains secteurs du 

marais de Brouage sont déjà en cours de changement, à l�image d�un polder de la Réserve Naturelle de 
Moëze-Oléron, en voie de maritimisation par une brèche active. Dans ce contexte, les collectivités ont tout 

intérêt à développer des outils de sensibilisation innovants et participatifs, en complément des outils 

réglementaires habituels. 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

L�action consiste à mettre en place des stations photographiques sur le marais de Brouage, afin de permettre 

au public de contribuer au suivi de l�évolution de l�espace littoral dans un objectif participatif. Cette action 
s�inscrit en complémentarité avec le programme Adapto qui prévoit de déployer des stations sur les terrains 

du Conservatoire du littoral, à destination du grand public (protocole ludique) et des gestionnaires (protocole 

technique avec suivi quotidien) à l�image des stations prévues sur la Réserve Naturelle Nationale de Moëze-

Oléron. L�objectif est de pouvoir cibler des observatoires au contact du trait de côte et d�autres plus éloignés 
et en hauteur qui permettront d�avoir une vision d�ensemble, particulièrement intéressante pour 
l�observation des évènements extrêmes de submersion marine. 
 

À l�image de l�outil CoastSnap dédié au suivi de l�évolution des côtes sableuses (originaire d�Australie, déployé 

en France dans le Morbihan), le public est invité à prendre une photo avec un téléphone en le plaçant sur la 

station (voir photos ci-dessous) à l�endroit prévu et calculé pour optimiser le cadrage. La prise de vue est 

ensuite partagée par mail, en scannant le QRcode ou via les réseaux sociaux (Instagram), afin d�être 
centralisée et gérée par une structure. Il s�adresse à un public varié : population permanente et saisonnière, 

visiteurs occasionnels, usagers réguliers du marais de Brouage (naturalistes, promeneurs, etc.) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Visualisation de stations CoastSnap  

Action 

annulée 
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La position des stations sera définie en complémentarité avec le programme Adapto, en veillant à privilégier 

l�accès au public et seront accompagnés d�un panneau d�explication qui permettra d'informer plus 
précisément les utilisateurs sur les modalités pratiques mais également des éléments plus contextuels 

(réflexion en cours sur la gestion de l�espace littoral, changement climatique, adaptation des activités, 

submersion marine, etc.). Une cohérence sera recherchée avec les circuits pédestres et l�étude vélo en cours 
d�élaboration, afin de faciliter l�accès au public. Plus globalement, cette action viendra nourrir les réflexions 

en cours sur l'intégration de l'approche paysagère dans le projet de territoire, tout particulièrement 

l�émergence d�une Opération Grand Site (OGS). 
 

L�action comprend : 

 

· La localisation des sites d�implantation des stations en concertation avec les acteurs socio-

économiques et les communes concernées ; 

· La définition des objectifs de la station (suivi paysager, évolution des aménagements côtiers, 

évènements climatiques) et sa description via une fiche synthétique (position géographique, repères 

de la vue, etc.) ; 

· La conception et la pose des stations et des panneaux d�information par un prestataire (des liens 
seront recherchés avec les stations du programme Adapto, de l�outil CoastSnap et autres dispositifs 
similaires) ; 

· La constitution d�une plateforme commune de gestion des données photographiques à l�échelle du 
marais de Brouage (des liens seront recherchés avec la plateforme Visiolittoral du Conservatoire du 

littoral) 

  

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Périmètre du PAPI 

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : CARO/CCBM (CARO mandataire au titre de l�Entente intercommunautaire) 

· Pilotage / concertation : groupe de travail, comité technique, comité de pilotage 

· Procédures réglementaires : - 

· Communication : réseaux sociaux, sites internet des collectivités, articles dans la presse, bulletins 

municipaux, etc.  

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2022-2023 

 

COÛT 
 

Montant HT : 3 000 � HT 

Montant global : 3 600 � (TTC)  

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

Maître d�ouvrage : CARO/CCBM 50 % 1 800 � 

ETAT � FPRNM 50 % 1 800 � 
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INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Nombre de stations et de panneaux posés  

# Création d�une plateforme 

 

 

 

 

 

 

AXE 2 

SURVEILLANCE ET PREVISION DES SUBMERSIONS 

MARINES 
 

 

ACTION 2.1 | SUIVI DE LA MISE EN �UVRE DU PROGRAMME SURVEY17 
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Renforcer la prévision des risques de submersion marine  

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D3-1-1 | Se doter et partager sur le territoire un système de surveillance et d�alerte complémentaire au 
système de « vigilance vague submersion » 

 

CONTEXTE 
 

Sur le département de la Charente-Maritime, les tempêtes de Martin (1999) et Xynthia (2010) ont 

tragiquement rappelé la vulnérabilité des territoires littoraux charentais au risque de submersion marine. Si 

les deux évènements sont bien documentés et modélisés, leur singularité ne représente pas la multitude 

d�aléas pouvant survenir à l�avenir sur les territoires littoraux. De plus, la modélisation de l�évènement Xynthia 
a permis de mettre en évidence une très forte variabilité des niveaux d�eau maximums atteints à l�échelle des 
Pertuis Charentais. 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Dans ce contexte et afin de tenter d�anticiper l�impact des tempêtes futures, le programme SURVEY 17 
déployé par l�UNIMA (en cours de réalisation), vise à modéliser avec précision l�impact des submersions 
marines sur les territoires vulnérables, afin d�aider les acteurs locaux à adopter une bonne gestion de crise et 

à optimiser l�organisation des moyens (techniques, humains, organisationnels). 
 

Pour cela, le programme se décompose en 3 étapes majeures : 
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· Phase 1 : constitution d�un atlas des niveaux d�eau maximum à la côte pour 96 cas de figure 
différents (direction du vent et houle associée, vitesse du vent, pression atmosphérique, marée) ; 

· Phase 2 : constitution d�un atlas des submersions marines (propagation sur les terres) sur la base de 

96 cas de figure ; 

· Phase 3 : mise en place d�un système opérationnel pour modéliser les conditions d�une tempête 
réelle en approche du littoral charentais et permettre aux territoires vulnérables de gérer au mieux 

l�alerte et la gestion de crise. Les collectivités locales et autres acteurs de la gestion de crise pourront 

accéder à la cartographie des impacts via un portail Web dédié au programme SURVEY 17. 

 

A ce jour, la phase 1 est terminée et la phase 2 en cours de réalisation. 

 

Le programme est bâti en partenariat avec le laboratoire LIENSs de l�université de La Rochelle et s�adresse à 
l�ensemble des pouvoirs publics qui sont également financeurs (État, intercommunalités du littoral 
Charentais-Maritime). La Communauté d�Agglomération Rochefort Océan et la Communauté de Communes 

du Bassin de Marennes étant partenaires du dispositif, il sera déployé sur le marais de Brouage.  

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : UNIMA 

· Pilotage / concertation : réunions techniques du programme SURVEY 17, restitution des résultats 

en comité de pilotage PAPI 

· Communication :  

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2021-2023 

 

COÛT 
 

Projet SURVEY 17 financé hors cadre PAPI, à l�échelle des pertuis charentais 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

! Participation des EPCI aux réunions du programme SURVEY 17 

" Prise en main du portail web dédié par les EPCI  
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AXE 3 

Alerte et gestion de crise 
 

 

ACTION 3.1 | ACCOMPAGNEMENT DES COMMUNES DANS L�ELABORATION / 
LA REVISION DE LEURS PLANS COMMUNAUX DE SAUVEGARDE  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Améliorer la gestion de crise vis-à-vis du risque de submersion marine pour l'ensemble des communes du 

marais de Brouage 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D3-2-1 | Développer, harmoniser les systèmes opérationnels de gestion de crise  

 

CONTEXTE 
 

Le maire est responsable de l�organisation des secours dans sa commune. La prévention des risques et 
l�information de la population relèvent de l�exercice de ses pouvoirs de police. Le CGCT impose au maire de 
prendre toutes les mesures destinées à assurer la protection de ses administrés et la loi du 13 août 2004 

relative à la modernisation de la sécurité civile donne une assise législative à la définition et réalisation des 

PCS. Premier maillon de la chaîne opérationnelle de gestion de crise, il vise à planifier les actions des acteurs 

communaux de la gestion du risque (élus, agents municipaux, bénévoles, etc.) en cas d�évènements majeurs 
naturels, technologiques ou sanitaires. Il se base sur le recensement des vulnérabilités et des risques mais 

aussi des moyens techniques, humains et organisationnels disponibles sur la commune. Il prévoit 

l�organisation nécessaire pour assurer l�alerte, l�information, la protection et la sauvegarde des populations 
au regard des risques. Le PCS est obligatoire pour les communes présentant un PPR (Plan de prévention des 

risques) approuvé sur leur territoire (article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure). Il est révisé en fonction 

de la connaissance et de l'évolution des risques dans un délai qui ne peut excéder cinq ans. 

 

Sur les 14 communes présentes dans le périmètre du PAPI Brouage, seulement 4 n�ont pour le moment pas 
réalisé leur PCS et sont situées en dehors du périmètre du PPRN du bassin de la Seudre et du marais de 

Brouage. 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
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L'EPTB Charente propose d�assurer un suivi des PCS et d�apporter son expertise pour renforcer leur caractère 

opérationnel dans le cas de révision ou d�élaboration. Les modalités d�intervention envisagées sont les 
suivantes : 

 

· Assurer un suivi des PCS via un tableau de bord (lien avec la préfecture de Charente-Maritime) ; 

· Expertise technique sur la gestion de crise et le risque de submersion marine (identification des 

manques dans la gestion de crise, cartographie aléa, enjeux, voirie, etc.) ; 

· Accompagnement dans la prise en compte des activités économiques et singularité du marais dans 

l'alerte et la diffusion de l'information (ex : cheptels, personnes isolées dans les tonnes de chasse, 

zones ostréicoles, etc.) ; 

· Formation des élus et du personnel sur les méthodes de mise en �uvre de ces PCS � organisation 

d�ateliers ; 

· Définition de modalités pour réaliser des exercices de simulation ; 

· Encourager la création de Réserves Communales de Sécurité Civile (RCSC). 

 

Dans le cadre de leur compétence en matière de gestion de crise, les services de l�Etat seront étroitement 

associés à la mise en �uvre de cette action. 
 

Par ailleurs, dans une démarche d�amélioration continue et d�évaluation, l�EPTB Charente proposera un 

« protocole de retour d�expérience » à destination des communes, pour permettre de systématiser les 

retours d�expérience après chaque submersion marine. Les services techniques des communes pourront par 
exemple marquer les laisses de mer et dans un second temps l'échelle intercommunale organisera les relevés 

plus précis avec un géomètre pour permettre des économies d'échelle et une certaine cohérence. Ce 

protocole de retour d�expérience pourra être matérialiseé sous format papier ou informatique, prendra en 

compte différents aspects des catastrophes : hauteurs d�eau constatées, identification des laisses de mers 
avec emprise des zones inondées, moyens mis en �uvre pour la gestion de crise, enjeux touchés, 
comportement des ouvrages de protection, etc.  

 

TERRITOIRE CONCERNÉ  
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : EPTB Charente  

· Pilotage / concertation : réunion spécifique à destination des communes 

· Procédures réglementaires : - 

· Communication : newsletter du PAPI 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2024-2026 

 

COÛT 
 

En régie (compris dans l�animation du PAPI) 
 

PLAN DE FINANCEMENT 
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INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE  
 

" Réalisation et actualisation des PCS 

# Nombre de réunions d'information et techniques 

 

 

 

AXE 4 

Prise en compte du risque dans l�urbanisme 
 

 

 

ACTION 4.1 | DEVELOPPER LES LIENS ENTRE RISQUE DE SUBMERSION MARINE 

ET URBANISME  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Accompagner les porteurs de document de planification urbaine pour l�intégration du risque de submersion 
marine dans leurs documents d�urbanisme 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D4-3-1 | Améliorer la prise en compte du risque de submersion marine dans les documents de planification 

D4-3-2 | Veiller à l�harmonisation des réglementations inhérentes aux différents types d�espaces et de 
zonages 

 

CONTEXTE 
 

Le PAPI d�intention est concerné par des documents de planification urbaine à des stades d�avancement 
différents (révisons, élaboration). Avec l�approbation du SAGE Charente le 19 novembre 2019, l�EPTB 
Charente en sa qualité de porteur, sera régulièrement consulté dans le cadre de l�élaboration et la révision 
des SCOT, PLU(i), PLU et pourra ainsi promouvoir la prise en compte des risques d�inondation et de 
submersion, deux objectifs énumérés dans le code de l�urbanisme (prendre en compte les risques naturels, 

dont le risque d�inondation et contribuer à la lutte contre le changement climatique et à l'adaptation à ce 
changement, article L.101-2, L.121-1 et L.110 CU). 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 

 

L�EPTB Charente sera amené à participer activement aux groupes de travail des deux SCoT à cheval sur le 

périmètre du marais de Brouage (SCoT Pays Rochefortais, SCoT Pays Marennes-Oléron), tout 

particulièrement lors de l�écriture du Document d�Orientation et d�Objectifs (DOO). Aussi, une assistance 
technique sera sollicitée pour avis sur les procédures des PLU(i) et PLU du marais de Brouage, en tant qu�EPTB 
Charente ou secrétariat de la CLE du SAGE Charente. 
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En parallèle, afin de permettre une meilleure appropriation du risque de submersion marine dans les projets 

de planification urbaine, tout particulièrement à destination des bureaux d�études en charge d�élaborer ces 
documents, l�EPTB Charente prévoit la diffusion de guides méthodologiques, composés des éléments 
suivants : 

 

· Données existantes sur le risque de submersion marine : PPRN du bassin de la Seudre et marais de 

Brouage, données de la Directive Inondation, modélisations issues de l�étude stratégique PAPI. 

· Partie relative aux exigences des documents-cadres (SDAGE, SAGE Charente, PGRI Adour-Garonne, 

SRADDET) et aux exigences réglementaires (code de l�urbanisme, CGCT). 

· Modalités d�intégration du risque de submersion dans les différentes parties des documents de 

planification (état initial de l�environnement, Orientation d�Aménagement et de Programmation, 

Document d�Orientation des Objectifs, etc.). 

· Retours d�expérience et diffusion de bonnes pratiques (niveau national et européen) sur cette prise 

en compte du risque. 

 

 

Le guide sera diffusé aux communes, EPCI et porteurs de SCoT et sera également présenté lors des réunions 

de travail relatives aux documents d�urbanisme.  

 

En 2016, le SCoT Pays Marennes-Oléron a fait l�objet d�un appel à projet national « mieux prendre en compte 
les risques littoraux dans les SCoT ». L�EPTB Charente accompagnera le Syndicat Mixte Pays de Marennes-

Oléron, dans la poursuite et l�aboutissement de cette démarche. 
 

Dans le cadre de leur compétence en matière de prise en compte du risque dans l�urbanisme (via notamment 
l�approbation du PPRN bassin de la Seudre et marais de Brouage), les services de l�Etat seront étroitement 

associés à la mise en �uvre de cette action. 
 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ  
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : EPTB Charente 

· Pilotage / concertation : instances de pilotage du PAPI, groupe de travail spécifique 

· Procédures réglementaires : - 

· Communication : newsletter du PAPI  

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2024-2026 

 

COÛT 
 

En régie (compris dans l�animation) 
 

PLAN DE FINANCEMENT 
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INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Participations aux réunions et groupes de travail des documents de planification urbaine 

# Production d�un guide de prise en compte du risque dans l�urbanisme 

 

 

 

 

 

 

ACTION 4.2 | APPROBATION DU PPRN BASSIN DE LA SEUDRE ET MARAIS DE 

BROUAGE  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Intégrer par voie réglementaire le risque de submersion marine dans les documents d�urbanisme 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D4-3-2 | Veiller à l�harmonisation des réglementations inhérentes aux différents types d�espaces et de 
zonages 

 

CONTEXTE 
 

Les Plans de Prévention des Risques (PPR) constituent en France, les outils privilégiés pour encadrer 

l�urbanisation dans les zones à risques et définir des règles d�urbanisme et de construction adaptées. La 
tempête Xynthia a été un accélérateur de la politique de prévention des risques par la réglementation de 

l�urbanisme. Elle a également mis en évidence une couverture insuffisante des territoires par des plans de 
prévention des risques. Parallèlement à la prise en compte du changement climatique, la circulaire du 2 aout 

2011 a désigné 303 communes prioritaires dans la mise en �uvre d�un plan de prévention des risques 
littoraux (PPRL) devant être approuvé avant 2014, dont les communes situées sur le marais de Brouage.  

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Le PPRN du bassin de la Seudre et du marais de Brouage a été prescrit en date du 20 décembre 2017 pour 15 

communes, dont 5 sont situées sur le projet de PAPI d�intention : Saint Froult, Moëze, Marennes-Hiers-

Brouage, Bourcefranc-le-Chapus et Saint-Just-Luzac. Les principales étapes réalisées ont été les suivantes : 

 

· Caractérisation de l�aléa submersion marine (constructions des aléas par modélisation, cartographie) 

· Diffusion du Porter à Connaissance  

· Analyse des enjeux et traduction réglementaire 

· Réunions bilatérales avec les communes (présentation des cartes réglementaire) 

· Réunions publiques 

· Enquête publique 

 

L�approbation du PPRN pour les communes situées sur le marais de Brouage est prévue d�ici le premier 
semestre 2021. A noter que les communes de Port-des-Barques, Saint-Nazaire-sur-Charente et Soubise sont 

couvertes par le PPRN Estuaire de la Charente, approuvé en 2013/2014. Sa révision a été initiée le 18 décembre 
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2017 dans le but d�élaborer sur les 13 communes concernées, des PPRN plus adaptés à la nouvelle 

connaissance du risque submersion marine issue du modèle numérique développé dans le cadre du schéma 

global de protection contre la submersion marine de l�estuaire et des études menées dans le cadre du PAPI 

Charente & Estuaire. L�approbation pour ces communes est envisagée dans un calendrier similaire à celui du 

bassin de la Seudre et du marais de Brouage. 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Saint Froult, Moëze, Marennes-Hiers-Brouage, Bourcefranc-le-Chapus et Saint Just Luzac. 

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

Maître d�ouvrage : Etat (DDTM 17) 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2022 

 

COÛT 
 

Financement hors cadre PAPI 

 

INDICATEUR DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Approbation du PPRN bassin de la Seudre et marais de Brouage 
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AXE 5 

Réduction de la vulnérabilité des personnes et des 

biens 
 

 

ACTION 5.1 | ANALYSE DE LA VULNERABILITE DES ENJEUX  
 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Améliorer la connaissance des enjeux du territoire et de leur vulnérabilité au travers de levés topographiques  

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D2-1-2 | Affiner la connaissance des enjeux spécifique du territoire  

 

CONTEXTE 
 

Afin d�obtenir une analyse pertinente au regard du bassin de risque du marais de Brouage, un recensement 
des enjeux a été conduit dans le cadre de l�élaboration du dossier de candidature , sur l�ensemble des 
composantes du territoire (population, bâti, activités économiques, établissements sensibles, etc.). 

Néanmoins, cette première analyse se base sur la présence des enjeux en zone inondable et ne permet pas 

d�apprécier avec précision leur vulnérabilité réelle, au regard notamment des hauteurs d�eau (ex : un 

bâtiment peut se trouver en zone inondable, sans pour autant être inondé selon la cote topographique du 

plancher). 

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Le recensement et l�analyse des enjeux nécessite d�être complétés au regard de l�étude stratégique de 
protection des personnes et des biens (cf. § 1.5). Dans le cadre de cette étude pivot, une campagne de levés 

topographiques sera conduite afin d�approcher la vulnérabilité des enjeux, complétée si besoin par des 

observations sur la structure des bâtiments (habitat de plain-pied, construction légère, présence d�un étage, 
sous-sol, vide sanitaire, etc.). Les données seront intégrées dans un Systèmes d'Information Géographique 

(SIG), en complément des informations de la base de données Fichiers fonciers produite par la Direction 

Générale de l�Aménagement, du Logement et de la Nature (DGALN). Les résultats de cette analyse de la 
vulnérabilité vont permettre de nourrir l�étude stratégique, tout particulièrement dans le cadre des études 
ACB/AMC et d�autre part permettront de préfigurer une campagne de diagnostics de vulnérabilité, dans 
l�hypothèse où une stratégie de protection individuelle serait définie dans le cadre de la mise en �uvre de la 
fiche action n° 1.5. 

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
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· Maître d�ouvrage : EPTB Charente 

· Pilotage / concertation : groupe de travail, comité technique et comité de pilotage  

· Communication : - 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2022 

 

COÛT 
 

Coût intégré dans le montant de la fiche-action 1.5 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
 

- 

 

  

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

! Nombre de bâtiments ayant bénéficié de levés topographiques 

# Production d�une table SIG des enjeux avec renseignement des champs relatifs à la vulnérabilité 
(altimétrie terrain naturel, cote plancher, etc.) et à la typologie du bâti  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 016-251601787-20240206-24_12-DE

en date du 06/02/2024 ; REFERENCE ACTE : 24_12



78  Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage  

 

AXE 6 

Gestion des écoulements 
 

 

ACTION 6.1 | AMELIORATION DU FONCTIONNEMENT HYDRAULIQUE DU 

MARAIS ET OPTIMISATION DU RESSUYAGE POST-SUBMERSION 

 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Favoriser le retour à la normale du marais et de ses activités  

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D5-2-1 | Améliorer la gestion et l�entretien préventif des marais 

D5-2-2 | Optimiser le ressuyage post-submersion 

 

CONTEXTE 
 

Suite à la tempête Xynthia, les retours d�expériences ont mis en évidence des temps de ressuyage 
particulièrement longs sur le marais de Brouage (2 à 8 jours). Par endroits, des brèches volontaires ont dû 

être créées pour drainer les zones submergées et pallier la non-fonctionnalité de certains ouvrages à la mer. 

Les impacts de ce temps de submersion se sont principalement portés sur les activités agricoles (culture et 

élevage). La capacité d�évacuation des eaux de submersion est indispensable pour raccourcir le délai de 

retour à la normale des territoires sinistrés.  

 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Pour répondre à cet objectif d�amélioration des écoulements et dans un souci de complémentarité avec les 
programmes existants, le PAPI d�intention peut s�appuyer sur la mise en �uvre du Contrat de Progrès du 
marais de Brouage, qui va permettre de relancer une politique d�entretien du réseau hydraulique et enrayer 
le déclin du marais de Brouage afin de maintenir notamment l�outil de production pastoral de l�élevage et 
l�écosystème exceptionnel qu�il a permis de forger. Le contrat de progrès de Brouage a été signé le 18 
décembre 2019 pour un montant total de 3,7 M� sur la période 2020-2022. L'EPTB Charente est signataire 

du contrat au regard de ses missions et compétences, mais également en sa qualité de structure porteuse du 

SAGE Charente. 

 

L�amélioration du ressuyage post-submersion est traité à travers la fiche-action n°3 « la gestion des ouvrages 

à la mer » de la programmation du contrat de progrès. Les 4 volets de cette fiche-action sont précisés ci-

dessous, à titre indicatif : 

 

1. Etude et activation d'un groupe de concertation sur le devenir du havre de Mérignac 

2. Aménagement de la porte à la mer du canal de Broue 

3. Modification de la prise d'eau du périmètre ostréicole de St Froult � Montportail 

4. Déplacement de l'exutoire de vidange du marais de St Froult � Montportail  
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Afin d�assurer des liens avec le contrat de progrès et d�assurer une bonne prise en compte des enjeux liés au 
ressuyage post-submersion, l�animateur du PAPI d�intention participera aux groupes de concertation et 
notamment au suivi de l�avancement des volets 1,2 et 4. 
 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Toutes les communes du périmètre PAPI  

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

· Maître d�ouvrage : Syndicat Mixte Charente Aval (SMCA) 

· Pilotage / concertation : réunions de concertation du contrat de progrès 

· Communication :  

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2021-2026 

 

COÛT 
 

Contrat de progrès financé hors cadre PAPI, à l�échelle du marais de Brouage 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

! Réalisation des études et des travaux  
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AXE 7 

Gestion des ouvrages de protection hydrauliques 
 

 

ACTION 7.1 | REALISATION D�UNE ETUDE DE PROTECTIONS RAPPROCHEES A 
MOËZE ET SAINT-FROULT 

 

OBJECTIF DE L�ACTION 
 

Etudier de manière pré-opérationnelle le scénario de protections rapprochées retenu dans le cadre de l�étude 
stratégique du PAPI d�intention. L�objectif vise à sécuriser les personnes et les biens les plus concentrées sur 

les communes de Moëze et Saint-Froult par la création de trois digues en retrait. 

 

Enjeux : 83 maisons d�habitation (dont 27 habitations avec plus d�un mètre d�eau) sont impactées en état  

actuel pour un évènement de type Xynthia + 20 cm. 

 

CORRESPONDANCE SLGRI 
 

D 6-1-1 | Définir les systèmes d�endiguements et améliorer leur connaissance 

D 6-2-1 | Mettre en �uvre les schémas de protection définis dans les PAPI 
 

CONTEXTE 
 

Dans le cadre du PAPI d�intention Brouage, l�étude stratégique de sécurisation des personnes et des biens 
(fiche-action n°1.5) a permis d�améliorer les connaissances du risque de submersion sur le marais de Brouage 
par l�intermédiaire d'investigations sur le terrain, d�acquisition de données et de modélisations 

hydrodynamique. Après une phase de concertation avec les acteurs du territoire (élus, agriculteurs, 

conchyliculteurs, etc.), 4 scénarios de sécurisation des personnes et des biens ont été retenus afin d�être 
étudier sous le prisme de l�AMC. Pour rappel il avait été retenu d�étudier différentes configurations 
d�aménagement (digue de premier rang, digue de second rang, protections rapprochées). 
 

Suite à une orientation du comité de pilotage, la Communauté d�Agglomération Rochefort Océan (CARO), 

compétente en matière de Prévention des Inondation, a validé le scénario de protection rapprochée sur les 

communes de Moëze et Saint-Froult, qui présente le meilleur compromis pour assurer la protection des 

personnes et des biens les plus concentrés, bien que l�ACB soit négative. 
 

Le PAPI d�intention prévoit une clause de revoyure afin d�affiner techniquement ce scénario qui sera présenté 
lors de l�instruction du futur PAPI complet. 
 

DESCRIPTION DE L�ACTION 
 

Cette action consiste à étudier les systèmes de protection rapprochée au niveau des zones urbaines des de 

Saint-Froult et Moëze afin de protéger, au plus près, les enjeux concentrés sur ces secteurs. Le 

dimensionnement des ouvrages est fait pour un évènement Xynthia +20 cm avec des cotes variant de 4,6 m 

et 5,15 m NGF sur environ 2 976 mètres linéaires.       

 

Fiche 

intégrée 
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L�étude sera initiée au stade avant-projet (AVP) afin de pouvoir affiner le fuseau d�implantation du dispositif 
de protection et mener l�ensemble des modélisations et acquisitions topographiques nécessaires au 

dimensionnement des ouvrages. Les tracés étant prévus au niveau de passage de voiries et du réseau 

hydrographique, il sera étudié différentes options selon les contraintes rencontrées localement 

(rehaussement de voirie, protection amovible, ouvrages hydrauliques). L�ensemble des investigations d�une 
phase AVP seront conduites (géotechnique, plan de couple, problématique de ressuage en lien avec le SDAP, 

analyse du foncier, etc.). A l�issue de cette phase, le scénario à retenir pourra faire l�objet d�ajustements 
notamment dans le tracé des protections. 

 

Les aménagements seront conçus de façon à permettre leur éventuel rehaussement qui pourrait s�imposer, 
dans les décennies à venir, en raison de l�élévation du niveau marin lié au réchauffement climatique. Par 
ailleurs, des démarches d�acquisitions de terrains privés localisés sous l�emprise des futurs projets seront 
envisagées au préalable par le futur gestionnaire. 

 

Dans le cadre de la reconnaissance des systèmes d�endiguements qui sera conduite par le prestataire de 

l�étude, un dénombrement précis des populations dans la zone protégée sera mené et ce en étroite relation 

avec les communes (distinction résident permanent et secondaire), afin de s�assurer que chaque zone 
protégée englobe à minima 30 personnes (seuil de la classe C). 

 

A l�issue de la phase AVP, les pièces obligatoires pour la constitution du dossier PAPI complet seront produites 

par le prestataire de l�étude, à savoir la note d�analyse environnementale et agricole.  
 

Linéaire : 1370 m  Linéaire : 770 m  Linéaire : 836 m  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 016-251601787-20240206-24_12-DE

en date du 06/02/2024 ; REFERENCE ACTE : 24_12



82  Avenant à la convention-cadre du PAPI d�intention marais de Brouage  

 

TERRITOIRE CONCERNÉ 
 

Communes de Moëze et Saint-Froult 

 

MODALITÉS DE MISE EN �UVRE  
 

Maître d�ouvrage des études et des travaux : Département de la Charente-Maritime 

 

Marché de maîtrise d��uvre : Etudes préalable et Avant-Projet 

 

Pilotage / concertation : comité technique et comité de pilotage 

 

PLANNING PRÉVISIONNEL 
 

2024 -2026 

 

COÛT 
 

Montant HT : 170 000 �  

Montant global : 170 000 � (HT) 

 

PLAN DE FINANCEMENT 
   

Département de la Charente-Maritime 20 % 34 000 � 

ETAT � FPRNM  50 %  85 000 � 

Communauté d�Agglomération Rochefort 
Océan 

30 % 51 000 � 

   

INDICATEURS DE SUIVI / RÉUSSITE 
 

" Validation du tracé final par le comité de pilotage de l�étude 

# Actualisation de l�ACB / AMC 
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DELIBERATIONS DES MAITRES 

D�OUVRAGES
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TABLEAU FINANCIER
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ANNEXE FINANCIERE PAPI D'INTENTION BROUAGE (2021-2026)

Action annulée

Action soldée

Action en cours

Action à engager

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

Animation du PAPI d�intention (salaires) EPTB Charente 182 000,0 182 000,0 HT 91 000,0 50% 91 000,0 50% 0,0 0% 0 0% 0 0% 0 0% 2021-2026

Animation du PAPI d�intention (frais directs et indirects) EPTB Charente 49 167,0 59 000,0 TTC 59 000,0 100% 0,0 0% 0,0 0% 0 0% 0% 0% 0

Total 231 167,0 241 000,0 HT 150 000,0 62% 91 000,0 38% 0,0 0% 0,0 0% 0% 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

1.1 Programme de pose de repères de submersion EPTB Charente 7 885,8 9 463,0 TTC 4 731,5 50% 0,0 0% 4 731,5 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2023

1.2
Dispositifs de sensibil isation sur le risque de submersion 

marine 
CARO 20 000,0 24 000,0 TTC 12 000,0 50% 0,0 0% 12 000,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2026

1.3 Accompagnement pour la réalisation de DICRIM EPTB Charente 1 350,0 1 620,0 TTC 810,0 50% 0,0 0% 810,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2022

1.4 Réalisation, impression et diffusion de DICRIM Communes 9 500,0 11 400,0 TTC 5 700,0 50% 0,0 0% 5 700,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2022-2026

1.5 Etude stratégique de protection des personnes et des biens EPTB Charente 200 000,0 240 000,0 TTC 72 000,0 30% 0,0 0% 120 000,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 48 000,0 20% 2021-2024

1.6
Schéma directeur : évolution adaptative du marais au risque de 

submersion marine (contexte du changement climatique)
CARO 100 000,0 120 000,0 TTC 36 000,0 30% 0,0 0% 60 000,0 50% 24 000,0 20% 0,0 0% 0,0 0% 2022-2026

1.7 Observatoire citoyen du littoral de Brouage CARO 0,0 0,0 TTC 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2022-2023

Total 338 735,8 406 483,0 TTC 131 241,5 32% 0,0 0% 203 241,5 50% 24 000,0 6% 0,0 0% 48 000,0 12%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

2.1 Mise en oeuvre du projet Survey 17 UNIMA 0,0 0,0 TTC 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2023

Total 0,0 0,0 TTC 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

3.1
Accompagnement des communes dans l�élaboration / la 

révision de leurs Plans Communaux de Sauvegarde
EPTB Charente 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0 0% 2024-2026

Total 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

4.1
Développer les l iens entre risque de submersion marine et 

urbanisme
EPTB Charente 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0 0% 2024-2026

4.2 Approbation du PPRN bassin de la Seudre et marais de Brouage DDTM 17 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0 0% 2022

Total 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Tableau financier PAPI

0.1

Axe 0 : Animation

Axe 1 : Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque

Axe 2 : Surveillance, prévision des crues et des inondations

Axe 3 : Alerte et gestion de crise

Axe 4 : Prise en compte du risque inondation dans l'urbanisme
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Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

5.1 Analyse de la vulnérabilité des enjeux EPTB Charente 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0 0% 2022

Total 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

6.1
Amélioration du fonctionnement hydraulique du marais et 

optimisation du ressuyage post-submersion
SMCA 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0 0% 2021-2026

Total 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

7.1
Réalisation d'une étude de protections rapprochées à Moëze et 

Saint-Froult
CD 17 170 000,0 170 000,0 HT 34 000,0 20% 0,0 0% 85 000,0 50% 0,0 0% 51 000,0 30% 0,0 0% 2024-2026

Total 170 000,0 170 000,0 34 000,0 20% 0,0 0% 85 000,0 50% 0,0 0% 51 000,0 30% 0,0 0%

Synthese

Axe Coût (HT) Coût global MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part.

Axe 0 231 167,0 241 000,0 150 000,0 62% 91 000,0 38% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0

Axe 1 338 735,83 406 483,0 131 241,5 32% 0,0 0% 203 241,5 50% 24 000,0 6% 0,0 0% 48 000,0 12%

Axe 2 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 3 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 4 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 5 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 6 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 7 170 000,0 170 000,0 34 000,0 20% 0,0 0% 85 000,0 50% 0,0 0% 51 000,0 30% 0,0 0%

Total 739 902,83 817 483,0 315 241,5 39% 91 000,0 11% 288 241,5 35% 24 000,0 3% 51 000,0 6% 48 000,0 6%

Axe 5 : Actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens

Axe 6 : Gestion des écoulements

Axe 7 : Gestion des ouvrages de protection hydraulique

Synthese

Axe Coût (HT)

Coût global (assiette 

subventionnable HT-TTC selon si 

FCTVA)

MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part.

Axe 0 231 167,0 241 000,0 150 000,0 62% 91 000,0 38% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 1 338 735,83 406 483,0 131 241,5 32% 0,0 0% 203 241,5 50% 24 000,0 6% 0,0 0% 48 000,0 12%

Axe 2 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 3 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 4 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 5 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 6 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Axe 7 170 000,0 170 000,0 34 000,0 20% 0,0 0% 85 000,0 50% 0,0 0% 51 000,0 30% 0,0 0%

Total 739 902,83 817 483,0 315 241,5 39% 91 000,0 11% 288 241,5 35% 24 000,0 3% 51 000,0 6% 48 000,0 6%
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CALENDRIER PREVISIONNEL DES 

ENGAGEMENTS FINANCIERS
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ENGAGEMENT FINANCIER PAR FINANCEUR 

 

 

Financeurs 
Engagements 

2021-2023 

Engagements prévisionnels des 

dépenses par année 
Total des 

engagements 
2024 2025 2026 

Etat 170 075 � 61 389 � 73 889 � 73 889 � 379 242 � 

Région Nouvelle-Aquitaine 11 090 � 4 303 � 4 303 � 4 303 � 24 000 � 

Département de la Charente-

Maritime 
36 000 � 29 000 � 17 000 � 0 � 82 000 � 

EPTB Charente 130 142 � 44 467 � 26 467 � 26 467 � 227 542 � 

CARO-CCBM (entente 

intercommunautaire) 
17 265 � 10 245 � 10 245 � 10 245 � 48 000 � 

CARO 0 � 25 500 � 25 500 � 0 � 51 000 � 

Communes 578 � 1 708 � 1 708 � 1 708 � 5 700 � 

TOTAL 365 149 � 219 111 � 159 111 � 74 111 � 817 483 � 
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ENGAGEMENT FINANCIER PAR ACTION 

 

 
N° Libellé de l'action 

Nom du maître 
d'ouvrage 

Coût (HT) 
Coût 
global 

Engagements 
2021-2023 

Engagement prévisionnel 

2024 2025 2026 
 

0.1 
Animation du PAPI d�intention (salaires) EPTB Charente 182 000 � 182 000 � 91 200 � 30 267 � 30 267 � 30 267 � 

 Animation du PAPI d�intention (frais 
directs et indirects) 

EPTB Charente 49 167 � 59 000 � 25 000 � 11 333 � 11 333 � 11 333 � 

 
1.1 

Programme de pose de repères de 
submersion 

EPTB Charente 7 886 � 9 463 � 9 463 � 0 � 0 � 0 � 

 
1.2 

Dispositifs de sensibilisation sur le risque 
de submersion marine  

CARO-CCBM 20 000 � 24 000 � 1 260 � 7 580 � 7 580 � 7 580 � 

 
1.3 

Accompagnement pour la réalisation de 
DICRIM 

EPTB Charente 1 350 � 1 620 � 1 620 � 0 � 0 � 0 � 

 
1.4 

Réalisation, impression et diffusion de 
DICRIM  

Communes 9 500 � 11 400 � 1 155 � 3 415 � 3 415 � 3 415 � 

 
1.5 

Etude stratégique de protection des 
personnes et des biens  

EPTB Charente 200 000 � 240 000 � 180 000 � 60 000 � 0 � 0 � 

 

1.6 

Schéma directeur : évolution adaptative 
du marais au risque de submersion 
marine (contexte du changement 
climatique) 

CARO-CCBM 100 000 � 120 000 � 55 451 � 21 516 � 21 516 � 21 516 � 

 
1.7 

Observatoire citoyen du littoral de 
Brouage 

CARO-CCBM             

 2.1 Mise en �uvre du projet Survey 17 UNIMA             

 
3.1 

Accompagnement des communes dans 
l�élaboration / la révision de leurs Plans 
Communaux de Sauvegarde 

EPTB Charente             

 
4.1 

Développer les liens entre risque de 
submersion marine et urbanisme 

              

 
4.2 

Approbation du PPRN bassin de la 
Seudre et marais de Brouage 

DDTM17             

 5.1 Analyse de la vulnérabilité des enjeux  EPTB Charente             

 
6.1 

Amélioration du fonctionnement 
hydraulique du marais et optimisation 
du ressuyage post-submersion 

SMCA             

 
7.1 

Réalisation d'une étude de protections 
rapprochées à Moëze et Saint-Froult 

CD 17 170 000 � 170 000 � 0 � 85 000 � 85 000 � 0 � 

 TOTAL 739 903 � 817 483 � 365 149 � 219 111 � 159 111 � 74 111 � 

 

 

ANNEXE FINANCIERE PAPI D'INTENTION BROUAGE (2021-2026)

Action annulée

Action soldée

Action en cours

Action à engager

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

Animation du PAPI d�intention (salaires) EPTB Charente 182 000,0 182 000,0 HT 91 000,0 50% 91 000,0 50% 0,0 0% 0% 0% 0% 2021-2026

Animation du PAPI d�intention (frais directs et indirects) EPTB Charente 49 167,0 59 000,0 TTC 59 000,0 100% 0,0 0% 0,0 0% 0% 0% 0%

Total 231 167,0 241 000,0 HT 150 000,0 62% 91 000,0 38% 0,0 0% 0,0 0% 0% 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

1.1 Programme de pose de repères de submersion EPTB Charente 7 885,8 9 463,0 TTC 4 731,5 50% 0,0 0% 4 731,5 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2022

1.2
Dispositifs de sensibil isation sur le risque de submersion 

marine 
CARO 20 000,0 24 000,0 TTC 12 000,0 50% 0,0 0% 12 000,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2026

1.3 Accompagnement pour la réalisation de DICRIM EPTB Charente 1 350,0 1 620,0 TTC 810,0 50% 0,0 0% 810,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2022

1.4 Réalisation, impression et diffusion de DICRIM Communes 9 500,0 11 400,0 TTC 5 700,0 50% 0,0 0% 5 700,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2022-2026

1.5 Etude stratégique de protection des personnes et des biens EPTB Charente 200 000,0 240 000,0 TTC 72 000,0 30% 0,0 0% 120 000,0 50% 0,0 0% 0,0 0% 48 000,0 20% 2021-2023

1.6
Schéma directeur : évolution adaptative du marais au risque de 

submersion marine (contexte du changement climatique)
CARO 100 000,0 120 000,0 TTC 36 000,0 30% 0,0 0% 60 000,0 50% 24 000,0 20% 0,0 0% 0,0 0% 2022-2026

1.7 Observatoire citoyen du littoral de Brouage CARO 0,0 0,0 TTC 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2022-2023

Total 338 735,8 406 483,0 TTC 131 241,5 32% 0,0 0% 203 241,5 50% 24 000,0 6% 0,0 0% 48 000,0 12%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

2.1 Mise en oeuvre du projet Survey 17 UNIMA 0,0 0,0 TTC 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 2021-2023

Total 0,0 0,0 TTC 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

3.1
Accompagnement des communes dans l�élaboration / la 

révision de leurs Plans Communaux de Sauvegarde
EPTB Charente 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0% 2021-2023

Total 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Référence de la fiche action Libellé de l'action Nom du maître d'ouvrage Coût (HT) Coût global HT ou TTC MO % Part. Etat BOP181 % Part. Etat FPRNM % Part. Région NA % Part. CARO % Part. CD 17 % Part. Echéance de réalisation

Catégorie financeur P181 FPRNM

4.1
Développer les l iens entre risque de submersion marine et 

urbanisme
EPTB Charente 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0% 2021-2026

4.2 Approbation du PPRN bassin de la Seudre et marais de Brouage DDTM 17 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0% 2022

Total 0,0 0,0 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0% 0,0 0%

Tableau financier PAPI

0.1

Axe 0 : Animation

Axe 1 : Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque

Axe 2 : Surveillance, prévision des crues et des inondations

Axe 3 : Alerte et gestion de crise

Axe 4 : Prise en compte du risque inondation dans l'urbanisme
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PILOTAGE
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Composition du comité de pilotage 

Porteur de projet EPTB Charente 

Services de l�Etat et ses 

établissements publics 

Préfecture de la Charente-Maritime 

DDTM de la Charente-Maritime 

DREAL Nouvelle-Aquitaine 

Agence de l�Eau Adour-Garonne 

SDIS Charente-Maritime 

Agence Régionale de Santé  

Office Français pour la Biodiversité � service départemental 

EPCI 
Communauté d�Agglomération de Rochefort-Océan 

Communauté de Communes du Bassin de Marennes 

Syndicats de bassin Syndicat Mixte de la Charente aval 

Région / Département 
Région Nouvelle-Aquitaine 

Département de la Charente-Maritime 

Communes impactées pour l�aléa 
PPR + 60 

Beaugeay, Bourcefranc-Le-Chapus, La Gripperie-Saint-Symphorien, 

Marennes-Hiers-Brouage, Moëze, Port-Des-Barques, Saint-Agnant, 

Saint-Froult, Saint-Jean-d'Angle, Saint-Just-Luzac, Saint-Nazaire-Sur-

Charente, Saint-Sornin, Soubise 

Organismes représentant les 

professionnels 

Chambre d�agriculture de la Charente-Maritime 

Comité Régional de la Conchyliculture de la Charente-Maritime 

Structures en charge de la 

préservation du marais de Brouage 

Syndicat mixte du forum des marais atlantiques (FMA), associations 

syndicales (AS) de marais, union des AS, Conservatoire du littoral, 

Ligue de Protection des Oiseaux (LPO), Conservatoire Régional des 

Espaces (CREN) Poitou-Charentes, Association Foncière pastorale 

Autre partenaires 

PNM de l�estuaire de la Gironde et de la mer des Pertuis, SMASS 

(Syndicat Mixte d'Accompagnement du SAGE Seudre), Union des 

marais de la Charente Maritime (UNIMA), Syndicat Mixte Pays 

Marennes Oléron, GIP Littoral 
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COMPOSITION DU COMITE 

TECHNIQUE
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Composition du comité technique 

Porteur de projet EPTB Charente 

Services de l�Etat et ses 

établissements publics 

DDTM de la Charente-Maritime 

DREAL Nouvelle-Aquitaine 

Agence de l�Eau Adour-Garonne 

EPCI 
Communauté d�Agglomération de Rochefort-Océan 

Communauté de Communes du Bassin de Marennes 

Syndicat de bassin Syndicat Mixte de la Charente aval 

Région / Département 
Région Nouvelle-Aquitaine 

Département de la Charente-Maritime 

Structures en charge de la 

préservation du marais de Brouage 

Conservatoire du littoral, Ligue de Protection des Oiseaux 

(LPO), Entente intercommunautaire, Association Foncière 

Pastorale 

Organismes représentant les 

professionnels 

Chambre d�agriculture de Charente-Maritime 

Comité Régional de la Conchyliculture de la Charente-Maritime 

Autre partenaire technique Union des marais de la Charente Maritime (UNIMA) 
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ETAT D�AVANCEMENT DES 

ACTIONS DU PAPI
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AVANCEMENT FINANCIER 
 

Comme convenu dans la convention-cadre, l�EPTB Charente effectue annuellement un bilan financier du PAPI, à 
l�occasion de l�alimentation du SAFPA, outil national de suivi administratif et financier des PAPI.  
 

Afin de pouvoir dresser le bilan des engagements sur la temporalité de la convention-cadre actuelle 2021 � 

2023, l�EPTB Charente a également intégré des dépenses réalisées au cours de l�année 2023 jusqu�au 31/10/2023 
en amont de l�instruction de l�avenant. 
 

Ci-dessous, un bilan qui permet de mesurer la consommation financière par axe au regard du montant 

conventionné. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

�-

�50 000,00 

�100 000,00 

�150 000,00 

�200 000,00 

�250 000,00 

�300 000,00 

�350 000,00 

�400 000,00 

�450 000,00 

Animation Connaissance et culture du risque

Bilan financier au 31/10/2023

Montant dépensé au 31/10/2023 Montant conventionné
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AVANCEMENT TECHNIQUE 
 

Lors de la mise en �uvre du programme, seule l�action 1.7 de l�axe 1 (qui concentre toutes les actions du PAPI) 

a été annulée. Cette action concernait la mise en place d�un observatoire photographique. 

 

Le code couleur suivant permet de mesurer l�état d�avancement des actions : 

 

NON DEMARÉE 

ENGAGÉE (<50%) 

BIEN AVANCÉE (>50%) 

TERMINÉE 

ANNULEE 

 

N° Actions MO 
Budget 

TTC 

Avancement technique 

Avancement au 3ème  trimestre 2023 

0 
Animation du PAPI 

Brouage 
EPTB 154 000 �  

· Suivi technique et financier annuel 

(SAFPA), rapport d�activités. 

· Organisation de 5 comités techniques et 4 

comités de pilotage 

 1.1 

Programme de pose 

de repères de 

submersion marine 

EPTB 18 000 �  

· 10 repères posés dont une plaque 

« Xynthia en 2100 »  

· Adaptation de 3 panneaux sur la RNN 

Moëze Oléron avec intégration contenu 

pour informer de la position des repères 

de submersion 

1.2 

Dispositifs de 

sensibilisation au 

risque de submersion 

marine 

CARO-CCBM 24 000 �   

· Organisation d�un voyage d�études en lien 
avec le programme Adapto (élus, 

technicien) 

· Sensibilisation des scolaires à la 

submersion marine et au changement 

climatique dans le cadre du programme 

« habiter le marais » (CPIE et LPO) 

1.3 

Accompagnement 

dans l�élaboration de 
DICRIM 

EPTB 3 000 �  
· Réalisation d�une maquette DICRIM 

spécifique au marais de Brouage 

1.4 

Réalisation, 

impression et 

diffusion du DICRIM 

Communes 11 400 �  

· Finalisation du DICRIM de Moëze et 

Bourcefranc-le-Chapus en octobre 2023 

· Impression à venir fin 2023  

· Engagement de la commune de Saint-

Froult (demande de subvention transmise) 

1.5 

Etude stratégique de 

sécurisation des 

personnes et des 

biens  

EPTB 240 000 �  

· Finalisation des phases 1 et 2 de l�étude 
avec validation en COPIL du scénario de 

protection rapprochée. 

· 15 réunions organisées dans le cadre de 

l�étude (comités de pilotage, comités 
techniques, ateliers de concertation) 

· Rapport de phase 2 à venir fin 2023 
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1.6 

Schéma directeur : 

évolution adaptative 

du marais au risque 

de submersion 

(contexte du 

changement 

climatique) 

CARO-CCBM 120 000 �  

· Finalisation des diagnostics conchylicoles 

et agricoles au 1er semestre 2023. 

· Engagement des scénarii d�évolution via 
une étude « Paysages et Changements 

Climatiques » à venir en 2024 

1.7 
Observatoire citoyen 

du littoral  
CARO-CCBM 3 600 �   

2.1 

Mise en �uvre du 
programme SURVEY 

17 

UNIMA -  

· Prise en main du portail web dédié aux 

EPCI du marias de Brouage (simulation de 

tempêtes selon paramètres météo-

marins) 

3.1 

Accompagnement 

des communes dans 

l�élaboration/la 
révision de leurs PCS  

EPTB -  · Acton non initiée 

4.1 

Développer les liens 

entre risque de 

submersion marine 

et urbanisme 

EPTB -  · Action non initiée (à venir en 2024) 

4.2 

Approbation du 

PPRN bassin de la 

Seudre et marais de 

Brouage 

DDTM 17 -  
· Approbation du PPRN pour les communes 

du marais de Brouage le 02/11/2022 

5.1 

Analyse de la 

vulnérabilité des 

enjeux  

EPTB -  

· Analyse des enjeux et levés 

topographiques des habitations conduits 

en juillet / aout 2022 par l�UNIMA (Cf. 

étude stratégique 1.5) 

6.1 

Amélioration du 

fonctionnement 

hydraulique du 

marais et 

optimisation du 

ressuyage post-

submersion 

SMCA -  

· Cf. mise en �uvre du contrat de progrès 

du marais de Brouage : étude de 23 

ouvrages hydrauliques sur la partie 

interne au marais. Deux réparations 

d'urgence pour améliorer la fonctionnalité 

d�ouvrage casier hydraulique de Marennes 

et de la zone de Montportail). 
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